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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 2908, — Décret du 1°* juillet 1941 
portant création d'emploi. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fr iINÇais, 

Vu l'articie 18 de Ja loi du 28 juin 1941, 
portant fixation du bu iget de l'exercice 
1941 ; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre éecrétaire d'Etat à l'intérieur, et 
du ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 


Décrétons : 

Art. 1%. — IL est créé à la préfecture de 
la Seine un deuxième poste de secrétaire 
général, dont le titulaire a rang et traits 
ment de préfet, 

Les attributions respectives des secrétai 
res généraux de la préfecture de la Sein 
seront déterminées par un arrêté du mn 
nistre éecrétaire d'Etat à l'intérieur, 
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Art, 2. — L'amiral de la flotte, ministre | règlement d'administration publique pour Vu la loi du 23 avril 1941 relative à l'or 
des | é 


secrétaire d'Etat à l'intérieur, et le minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances sont chargés, chacun en 
e qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le {* juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

réchai de France, chef de l'E'at 


L'amiral de la flotte, 
ministre secrttaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DAMLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
conomie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
————(p D} Q— 


à l': 


- Décret du 1* juillet 1941 
portant nomination. 


Nous, Maréchai de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 

Art, 1. — M. Perier de Feral, préfet de 
{re classe, est nommé secrétaire général de 
la préfecture de la Seine (emploi créé). 

Art. 2, — L'amiral de la flatte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 1% juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Ela! 

français : 

L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 

+ 0e + 


N° 2802, — Algérie, — Décret du 4 juillet 
1941 ratifiant un arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie, du 4 juillet 1940, 
relevant provisoirement les taxes per- 
çues au port d'Alger sur les navires dé- 
sarmés ou en démolition. 











Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
bres de commerce, rendue applicable à 
l'Algérie par le décret du 30 octobre 1898; 

Vu le décret du 23 août 1898, modifié par 
les décrets des 23 octobre 1934, 30 octobre 
1935 et 21 février 1936 sur le gouverne- 
ment et la haute administration de l'AI- 
gérie ; 

Vu l'article 16 de la loi du 7 avril 1902 
sur la marine marchande, modifié notam- 
ment par l'article 114 de la loi du 26 mars 
1927, et l’article 2 du décret-loi du 12 no- 
vembre 1938; 

Vu l'article 168 de la loi de finances du 
29 avril 1926, modifié par l’article 73 de la 
loi de finances du 19 mars 198, relatif à 
l'institution dans les ports maritimes de 
taxes de séjour sur les marchandises et 
eur les navires ainsi qu'à la constitution 
d’un fonds de réserve; 

Vu le décret du 15 novembre 1931, mo- 
difié par le décret du 19 avril 1933, portant 





l'application de l’article 168 de la loi du 
29 avril 1926; 

Vu le décret du 26 mars 1924 qui a ins- 
titué au port d'Alger, au profit de la cham- 
bre de commerce de cette ville, une taxe 
de péage sur les mavires désarmés et sur 
les navires ayant fait l’objet d’une décia- 
ration de démolition ; 

Vu Ja délibération du 21 février 1940, par 
laquelle la chambre de commercé d’Alger 
a demandé le relèvement provisoire de la 
taxe instituée par le décret susvisé du 
26 mars 1924; 

Vu la décision ministérielle du 11 juin 
1940 autorisant le gouverneur général de 
l'Algérie, en raison des circonstances, à 
prendre toutes décisions urgentes, sous 
réserve de régularisation ultérieure; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie, en date du 4 juillet 1940, rele- 
vant provisoirement le taux de la taxe ins- 
tituée dans le port d'Alger, au profit de la 
chambre de commerce de cette ville, par 
le décret du 26 mars 1924, sur les navires 
désarmés et sur les mavires à flot ayant 
fait l’objet d’une déclaration de démoli- 
tion ; 

Sur la proposition de }’amiral de la 
flotte, ministre secrétaire d’Etat à l’inté- 
rieur, et du secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle, 


Décré‘ons : 


Art. fer, — Est ratifié, à compter de sa 
date, l'arrêté susvisé du gouverneur géné- 
ral de l’Algérie, en date du 4 juillet 1940, 
relevant provisoirement Je taux de la taxe 
instituée dans le port d’Alger au profit de 
la chambre de commerce de cette ville, 
par le décret du 26 mars 1924, sur les na- 
vires désarmés et sur les navires à flot 
ayant fait l'objet d’une déclaration de dé- 
molition. 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, et le secré- 
taire d'Etat à la production industrielle 
sont chargés, chacun en ce’ qui le con- 
ceme, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel et in- 
séré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 4 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 
Le secrétaire d’Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 


RES _ ---— 





N° 2820. — Décret du 7 juillet 1941 portant 
organisation des services extérieurs de 
police sur le territoire national, dans 
les régions, départements, circonscrip- 
tions et villes. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Va la loi du 19 avril 1941 instituant des 
préfets régionaux : 





gani<ation services 
France ; 

Vu le décret dun 23 avril 1941! fixant la 
répartition des effectifs de police à la 
direction générale de la police nationale 
dans les régions et dans les départe- 
ments; 

Vu le décret du 13 mai 1941 relatif aux 
attributions des préfets régionaux ; 

Vu le décret du 3 juin 1941 fixant le 
statut des fonctionnaires et agents de la 
police nationale, 


de police en 


Décrélons : 
TITRE F7 
Régime général. 
CHAPITRE Ier 
PRINCIPES FONDAMENTAUX 


Art. 1®7, — Les services extérieurs de 
police du territoire national sont organi- 
sés dans le cadre des régions, districts 
et circonscriptions. 

La région comprend un groupe de dé. 
partements. 

Le district est constitué en principe par 
un département. Celui-ci peut toutefois 
comprendre plusieurs districts. 

La circonscription comprend une ou 
plusieurs villes ou communes. 

Art. 2, — La région est placée sous 
l'autorité du préfet régional assisté d’un 
intendant de police, 

Le district est placé sous l'autorité du 
préfet, assisté, pour chaque district, d’un 
commissaire de police chef de district. 

La circonscription est placée sous l’au- 
torité d’un commissaire central ou d'un 
commissaire de police. 

Art. 3. — Les personnels de police en 
fonction dans les régions, districts et cir- 
conscriptions comprennent : 

Du personnel appartenant au cadre de 
la police nationale et directement admi- 
nistré par le secrétaire d’Etat à l’intérieur, 
dans les conditions fixées par le décret 
portant statut des fonctionnaires et agents 
de la police nationale, ainsi que des ofli- 
ciers de paix et commandants des gar- 
diens de la paix, dont le statut est précisé 
au titre VI du présent décret, et qui sont 
assimilés au personnel de la police na- 
tionale ; 

Du personnel appartenant au cadre de 
la police régionale d’Etat et directement 
administré par le préfet régional, dans les 
conditions fixées aux titres M, I, IV et V 
du présent décret. 

Art. 4. — Tous les services de police et 
tous les personnels de police en fonction 
sur le territoire, dans les régions, dis- 
tricts et circonscriptions sont, d’après la 
nature de leur activité, rattachés à l’une 
des trois branches de police suivantes: 

Police judiciaire ; 

Renseignements généraux; 

Sécurité publique. 

Art. 5. — La « police judiciaire » a plus 
spécialement pour objet de rechercher les 
coupables des crimes et délits et d'en 
livrer les auteurs à l’autorilé judiciaire. 

La police des « renseignements géné- 
raux » est plus particulièrement chargée 
de surveillér les personnes et les groupe- 
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ments suspects, de contrôler l'utilisation 
des moyens de transport et de centraliser 
les informations. 

La police de « sécurité publique » à spé- 
cialement pour mission d'assurer la séeu- 
rité dans les agglomérations et sur les 
voies publiques et, d'une manière géné- 
rale, de veiller au maintien de l'ordre. 

Art. 6. — Font partie de la police judi- 
ciaire : 

Les commissaires de police, les inspec- 
teurs de police, les secrétaires et tout le 
personnel subalterne du service régional 
de police judiciaire (brigade mobile) ; 

Les commissaires de police affectés aux 
services de sûreté des villes, les inspec- 
teurs de sûreté, les secrétaires et tout le 
personnel subalterne de ces services de 
sûreté. 

Font partie des renseignements géné- 
raux : 

Les commissaires de police, les inspec- 
teurs de police, les secrétaires et tout le 
personnel subalterne du service régional 
des renseignements généraux; 

Les commissaires de police, les inspec- 
teurs de police, les secrétaires et tout le 
personnel subalterne de la brigade de sur- 
veillance du territoire ; 

Les commissaires de police, les inspec- 
teurs de police, les secrétaires et tout le 
personnel subalterne de la brigade de po- 
lice économique ; 

Les commissaires spéciaux des départe- 
ments, les inspecteurs de police, les secré- 
taires et tout le personnel subalterne 
affecté aux commissariats spéciaux. 

Font partie de la sécurité publique: 

Les commissaires de police, les inspec- 
teurs de police, les secrétaires et tout le 
personnel subalterne affecté au service ré- 
gional de la sécurité publique; 

Les commissaires de police chefs de dis- 
tricts, les commissaires centraux et les 
commissaires de police des circonscrip- 
tions, les secrétaires, ainsi que tout le 
personnel subalterne des commissariats 
urbains ; 

Les commandants des gardiens de la 
pai:, les officiers de paix, les brigadiers- 
chefs, brigadiers et gardiens de la paix 
appartenant soit aux groupes mobiles de 
réserve, soit aux corps urbains des gar- 
diens de la paix. 

Art. 7. — Tous les fonctionnaires et 
agents de la police nationale ou des poli- 
ces régionales d'Etat peuvent, selon les 
intérêts du service, être indifféremment 
affectés à des postes de police judiciaire, 
de renseignements généraux ou de sécurité 
publique. 


CHAPITRE II 


FONCTIONNEMENT DE LA POLICE DANS LES 
RÉGIONS, DISTRICTS ET CIRCONSCRIPTIONS 


Art. 8. — Tous les services de police et 
tous les personnels de police en fonctions 
dans la région, qu'il s'agisse de personnel 
appartenant au cadre de la police natio- 
nale ou au cadre de la police régionale, 
et quelle que soit la branche de police 
à laquelle ils sont affectés, sont placés 
sous l'autorité du préfet régional qui dirige 
€t coordonne leur action, 





Art, 9. — Le préfet régional administre 
les effectifs de police régionale d'Etat pla- 
cés sous ses ordres dans les conditions 
prévues aux titres I, HI, IV et V, 

Il prépare et soumet au ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur les prévisions de 
dépenses concernant les services de police 
de la région. 

Par délégation du secrétaire d'Etat il 
ordonna les dépenses de tous les ser- 
vices de police de la région, 


Art. 10. — Le préfet régional! ] 
cer directement ses pouvoirs ou en délé- 
guer tout ou partie aux préfets des dépar- 
tements de sa région. 

IN peut mettre temporairement à leur 
disposition des éléments appartenant aux 
services régionaux de police. 

En toutes circonstances, il donne aux 
préfets de sa région les instructions qu'il 
juge opportunes pour la bonne marche des 
services de police et l'utilisation ration- 
nelle des forces de police. 

Il à la responsabilité du maintien de 
l'ordre dans sa région et prend directe- 
ment les mesures nécessaires pour préve- 
nir et réprimer les atteintes à la sécurité 
publique. 


‘ut exer- 


Art. 11. — Sont placés sous l'autorité 
directe et immédiate du préfet de chaque 
département les services de police et les 
personnels de police régulièrement affec- 
tés aux districts et aux circonscriptions, 
ou mis temporairement à la disposition du 
préfet. 

Les sous-préfets ont autorité sur les ser- 
vices de police et les personnels de police 
régulièrement affectés à leur arrondisse- 
ment ou mis temporairement à leur dis- 
position. 


Art. 12. — Le préfet régional est spé- 
cialement assisté d'un haut fonctionnaire 
appelé « intendant de police » qui est son 
adjoint et son représentant permanent 
pour toutes les questions intéressant la 
police de la région. L'intendant de police 
peut recevoir délégation de signature du 
préfet régional pour certaines catégories 
d'affaires. 


Art, 13. — L'intendant de police est 
essentiellement chargé : 


De contrôler le fonctionnement rapide et 
efficace de tous les services de police ainsi 
que leur organisation et leurs installations 
matérielles ; 

De coordonner l'action, d'unifier les 
méthodes et de répartir les attributions des 
divers services de police judiciaire, de 
renseignements généraux et de sécurité 
publique ; 

De s'assure du recrutement, de l’ins- 
truction et de l'entrainement rationnels de 
tous les fonctionnaires et agents; 

De contrôler l'emploi du matériel et de 
l'armement ; 

De veiller à la discipline générale, à l’ad- 
ministration régulière et à l'avancement 
judicieux de tous les personnels; 

De faire centraliser et exploiter toutes 
les informations ; 

De régler, avec les autorités compé- 
tentes, l'utilisation de la gendarmerie, de 
la garde et des gardes des communica- 
tions. 





Art. 14, — L: trois commissaires de 
police, chefs des services régionaux de la 


poli e Judiciaire, s renseignements géné- 
raux et de la sécurité pui: ‘1q lé Son, cha: 
cun dans leur spéci 'ité, les conseiil ra 
techniques de l'intendant de police 

Le chef du secrétariat administratif joue 
le rôle de conseiller technique pour toutes 
les que stiol to hant l'adm isfration de 
la pol 

art. 1 t t de l'in- 
{ lant d Ph { 

a ] Î | { Lif ue la Lé- 
d'10n) ; 

b) Le service régional de la police judi- 
Claire 


c) Le service régional des renseigne- 
ments généraux auquel sont rattachées : 

1° La brigade de surveillance du terri- 
toire ; 

2° La brigade de poiice économique ; 

d) Le service régional de la sécurité pu- 
blique et les groupes mobiles de réserve 
qui lui sont directement rattachés, 


Art. 16. — Relèvent directement du pré- 
fet départemental : 

Le ou les commissaires de police chefs 
de district; 

Les commissaires centraux et les com- 
missaires de police des circonscriptions et 
leur personnel; 

Les services de sûreté des villes; 

Les commandants des gardiens de la 
paix, officiers de paix, brigadiers - chefs, 
brigadiers et gardiens de la paix des corps 
urbains ; 

Les commissaires spéciaux et le person- 
nel affecté aux commissariats spéciaux 
fonctionnant dans le département, 


Art. 17. — Sauf en cas d'extrême ur- 
gence et de troubles graves et à charge 
pour eux d'en référer immédiatement à 
l’intendant de police, les préfets et sous- 
préfets, les commissaires chefs de districts 
et les commissaires des circonscriptions 
ne peuvent utiliser les éléments des ser- 
vices régionaux de police (et notamment 
les groupes mobiles de réserve) simple- 
ment stationnés sur le territoire du district 
ou de la circonscription si ces éléments 
n'ont pas été mis à leur disposition par 
l’intendant de police. 


Art. 18, — Dans les départements chefs- 
lieux de région, les services et les person- 
nels du ou des districts relèvent directe- 
ment du préfet régional et de l'intendant 
de police. 

Dans les départements chefs-lieux de ré- 
gion ne comprenant qu'un seul district, la 
fonction de chef de district peut être di- 
rectement assurte par l'un des trois com- 
missaires chefs des services régionaux, en 
principe par le chef du service régional de 
la sécurité publique. 

Dans les départements chefs-lieux de ré- 
gions comprenant plusieurs districts, l'un 
des trois commissaires chefs des services 
régionaux assure directement les fonctions 
de chef du district du chef-lieu de région; 
dans les autres districts, les fonctions de 
chef de district peuvent être directement 
assurées par les commissaires centraux, 
les commissaires de police ou les commis- 
saires des renseignements généraux (com- 
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Hi ] IX) dt rconscriptions on 
d: le hefs-lieux de district, 

Dans les autres départements nan chefs- 
Bic e1 n omprenant qu'un seul 
district, la fonction de chef de district peut 
et ment irée par le commis- 
CH tral on le commissaire de police, 
ou nmmissaire des censeignemeñts gé- 
Ne rot X OININSSAaIre cpécial de la cir- 
co ption ou de la ville chef-lieu de 
dé} ( nt 

Dans les autres départements non chefs- 
lieux de région comprenant plusieurs dis- 
trict fonctions de chef de district peu- 
went étre directement assurées rar les com- 
missaires céntraux, les commissaires de 
police ou les commissaires des renseigne- 
ments généraux (commissaires spéciaux) 
des circonscriptions où des villes chefs 
lieux de district, 

Art. 19, Dans tous les services aux- 
quels ils sont régulièrement affectés et 


dont ils ont la charge, les commissaires de 
police ont autorité sur l'ensemble du per- 
sonnel qui constitue leur service ou qui 
est spécialement mis à jeur disposition par 
l'autorité supérieure. 


Art. 20. Les commissaires chefs de 
district ont autorité sur tous les commis- 
saires de police des circonscriptions et sur 
tous les commissaires spéciaux du district. 

Les commissaires de police chargés 
d'une circonscription assument la respon- 
sabilité du service dans toutes les com- 
munes constituant la circonscription, 


Art. 21. — Les commissaires de police 
des services de sécurité publique ont jari- 
diction sur toute l'étendue de la régon. 

Les commandants des gardiens de la 
paix, officiers de paix, brigadiers-chefs, 
brigadiers et gardiens de la jaix peuvent 
exercer leurs fonctions sur tout le terri- 
toire. 

Les commissaires de police et inspec- 
teurs de police des services de police judi- 
ciaire ont juridiction sur toute l'étendue du 
territoire; les inspecteurs de sûreté ont 
juridiction sur toute l'étendue de la rég'on. 

Les commissaires de police et inspecteurs 
de police des services des renseignements 
généraux ont juridiction sur tout le ter- 
ritoire. 


Art. 22, — Dans les circonscriptions qui, 
en raison de leur importance, doivent être 
pourvues de plusieurs commissaires de 
police, celui d'entre eux qui est le plus 
élevé en grade est affecté en qualité de 
commissaire central de Ja circonscription. 
Hi a autorité sur les autres commissaires de 
police. 


Art. 23. — En cas d'absence ou d'empé- 
chement le commissaire central est en 
principe remplacé par le commissaire de 
la circonscription le plus ancien dans le 
grade le plus élevé ou par un commissaire 
spécialement désigné par l'intendant de 
police. 

En cas d'absence ou d'empêchement, le 
commissaire de police d’une circonserip- 
tion est remplacé par le commissaire de 
police d'une circonscription voisine dési- 
gné à l'avance. 


Art. 24. — Les commissaires chefs des 


de district et les commissaires des cir- 
conscriptions doivent avoir leur domicile 
personnel respectivement au chef-lieu de 
région, au chef-lieu de district et dans la 
localité principale de la circonscription. 

Les personnels de toutes catégories et 
de tous grades doivent avoir leur domi- 
cile personnel dans la localité où ils exer- 
cent leurs fonctions. 

L'intendant de police peut, à titre ex- 
ceptionnel, apporter une dérogation à ces 
règles dans le cas où un fonctionnaire jus- 
tifie n'avoir pu trouver de logement dans 
la localité, 


Art. 25. — En toutes circonstances, ke 
ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur peut 
directement mettre en action les divers 
services fonctionnant dans les régions, 
districts et circonscriptions. 

Les préfets régionaux et les préfets on 
sous-préfets intéressés sont immédialc- 
ment avisés des mesures prescrites. 





TITRE 1! 


Recrutement du personnel des polices 
régionales d'Etat. 


CHAPITRE Ie 
RÈGLES GÉNÉRALES 


Art. 26. — Tous les fonctionnaires et 
agents des polices régionales d'Etat : secré- 
taires de police, inspecteurs de sèreté, 
gardiens de la paix et brigadiers, agents 
spéciaux (services sédentaires et services 
actifs) et auxiliaires sont nommés, promus 
et aïflectés dans la région par arrêté du 
préfet régional. 

Ces personnels sont recrutés par voie 
de concours ou d'examen. 

Toutefois, les agents spéciaux et les 
auxiliaires peuvent, exceptionnellement, 
être nommés sur titres. 

La nature des épreuves des concours et 
examens prévus pour chaque catégorie 
d'emploi est précisée aux chapitres I, H, 
IV et V ci-après. 

Le programme des conrours et examens 
est annexé au présent décret, 

Art. 27. — Tous les personnels titulaires 
ou auxiliaires des polices régionales 
d'Etat peuvent, dans l'intérêt du service : 

Etre mulés à l'intérieur de ja région, 
par arrêté du préfet régiowal; 

Etre mutés dans une autre région, par 

arrêté du ministre secrétaire d'Etat à Fia- 
térieur, sur la proposition du préfet régio- 
nal. 
Le préfet régional peut procéder au re- 
crutement de personnel de toutes catégo- 
ries en vue de sa nomination directe dans 
une autre région. 


Art. 28. — ‘Tous les fonctionnaires et 
agents doivent, périodiquement, faire l’ob- 
jet d'une mutation de région à région. 
Les préfets régionaux adressent, à cet 
égard, toutes propositions utiles au minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’intérieur qui pro- 
cède à la répartition des eflectifs entre les 
diverses régions. 

Art. 29. — Nul ne peut se présenter à 
un concours ou à un examen de secrétaire 


dien de la paix ou d'agent spécial, s'il ne 
remplit les conditions générales suivantes : 

i° Etre de nationalité française à titre 
originaire et non juif, conformément à ja 
législation en vigueur ; 

2° N'appartenir à aucune société secrète 
visée par la loi ou avoir rompu toute atta. 
che avec elle; 

3° Avoir satisfait à la loi sur le recrute. 
ment de l’armée, sans exemption ni ré- 
forme ; 

4° Etre âgé de vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus à la date du con- 
cours ou de l’examen d’admission. 

Cette limite d’âge est reculée d’autant 
d'années que le candidat compte d’années 
de services civils ou militaires pouvant 
être décomptés dans la liquidation d’une 
pension de retraite de l'Etat; elle est re- 
culée en outre d’une année par enfant à 
charge. 

Le bénéfice de ces dispositions ne s’ap- 
plique pas cependant aux candidats ayant 
dépassé l'âge de quarante ans; 

6° Etre d’une constitution robuste. Etre 
reconnu indemne de toute affection tuber- 
culeuse et apte à un service actif de jour 
et de nuit par un médecin assermenté, dé- 
signé par l'administration ; 

7° Posséder, avant correction, une acuité 
visuelle minima de quinze dixièmes pour 
les deux yeux. 

Le port des verres est admis, sauf pour 
les candidats aux emplois de gardiens de 
la paix, ainsi qu'il est stipulé à l’article 46; 

8° Etre agréé par le préfet régional ; 

9° Adresser au préfet régional (secréta- 
riat administratif des services régionaux 
de police) une demande d'emploi sur tim- 
bre, précisant l’état civil complet, la si- 
tuation de famille, les titres et diplômes 
universitaires, le domicile actuel et les 
résidences antérieures, la profession ac- 
tuelle et celles précédemment exercées; 
fournir ensuite toutes les pièces, docu- 
ments, diplômes, attestations, certificats 
ou déclarations, qui sont demandés pour 
la constitution du dossier. 


Art. 30. — Le préfet 1égional décide de 
l'ouverture d'un concours ou d'un exa- 
men ; il fixe, par arrêté, la date des épreu- 
ves au moins un mois à l’avance et dé- 
termine le nombre des candidats à admet- 
tre. 

L'arrêté doit stipuler si le recrutement 
est effectué pour les besoins de la région 
ou pour ceux d'autres régions qu terri- 
taire ; dans ce cas, le nombre des postes 
attribués à chaque région est précisé. 

IL est toujours spécifié que les affecta- 
tions dans une région n'ont anenn carac- 
tère définitif. 


Ari. 91. — Le préfet régional peut refu- 
ser la candidature de toute personne qui 
ne jui parait pas présenter des garanties 
suffisantes d'aptitude ou de moralité, 


Art. 32. — Les candidats doivent se pré- 
senter chez le médecin assermenté dési- 
gné par l’adrmimistration. 

Ce médecin, après examen, établit un 
certificat médical qu'il adresce directement 
au préfet régional. Le médecin doit indi- 
quer, éventuellement, si l'examen d’un 
médecin phtisiologue lui paraît nécessaire. 
Si le candidat est obligé de porter des 








services régionaux, les commissaires chefs 


de police, d'inspecteur de sûreté, de gar- 





verres pour rectifier sa vue, un médecin 
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oculiste assermenté doit déterminer son Le bénéfi e des majorations n'intervient | que l'application de la législation sur les 
que pour le classement final, sans entrer | bonifications militaires à l'entrée dans le 


degré d'acuité visuelle. 


Art. 33. — Lorsque l'instruction de tous 
les dossiers des candidats est terminée, le 
préfet régional arrête la liste des candidats 
admis à se présenter au concours ou à 
l'examen. Ceux-ci sont convoqués indivi- 
duellement, 


Art. 34. — Les membres du jury de cha- 
que concours ou de chaque examen sont 
désignés par arrêté du préfet régional. 

Le jury a la direction des concours et 
des examens. Il choisit les sujets des 
épreuves qui sont enfermés sous plis ca- 
chetés et scellés; ces plis ne doivent être 
ouverts qu'en présence des candidats, 

Le jury est chargé de corriger les 
épreuves écrites et de faire passer les in- 
terrogations orales. 

La valeur de chaque épreuve est, avant 
l'application des coefficients, exprimée par 
une note variant de OQ à 20. Est éliminé 
tout candidat qui à l’une quelconque des 
épreuves obligatoires obtient une note in- 
férieure à 6. 

Les notes des épreuves facultatives n’en 
trent en ligne de compte dans le total des 
points que si elles sont supérieures à 9 et 
seulement pour le nombre de points supé- 
rieur à 9. 

Les candidats ne doivent faire usage 
d'aucune note manuscrite, d'aucun  dic- 
tionnaire, livre ou document autre que 
ceux qui auraient été spécialement autori- 
sés par le jury. 


Art. 35. — Tout candidat à un concours 
ou à un examen institué en vue de son 
recrutement bénéficie des majorations de 
points ci-après : 


1° Candidats titulaires des diplômes sui- 
vants: 

Licence en droit, 20 points. 

Baccalauréat, 15 points. 

Capacité en droit, 12 points. 

Brevet supérieur, 10 points. 

Brevet simple, 5 points; 


2° Candidats titulaires des diplômes sui- 
vants : 


Diplôme de sciences pénales ou d'études 
de criminologie délivré par une faculté, 
8 points. 

Diplôme d'études administratives délivré 
par une faculté, 8 points. 

Brevet d'études de signalement descrip- 
tif, 8 points; 


3° Candidats titulaires d'une médaille 
des belles actions de courage ou de dé- 
vouement, ou d’une lettre officielle de féli- 
citations : 

Médaille d’or, 16 points. 

Médaille de vermeil, 14 points. 

Médaille d'argent, 12 points. 

Médaille de bronze, 10 points. 

Diplôme de mention honorable, lettre 
officielle de félicitations du ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur ou d’un préfet ré- 
gional, 8 points, 

Dans chaque paragraphe, les majorations 
ne se curmulent pas et le maximum du 
total des poinis de majoration accordés 
ne peut dépasser 35, 





e# ligne de compte pour l’admissibilité. 


Art 36. — Après application des coeffi- 
cients et, s’il y a lieu, des majorations, le 
jury dresse la liste par ordre de mérite 
des candidats qui, ayant obtenu ie plus 
grand nombre de points pour l'ensemble 
des épreuves écrites et orales, sont dé- 
clarés reçus au concours ou à l'examen. 
Le jury peut décider qu'il ne sera pas 
pourvu à toutes les places offertes au con- 
cours ou à l'examen. 

La liste établie est transmise au préfet 
régional avec le procès-verbal des opéra- 
tions signé des membres de la commis- 
sion. Le préfet régional arrête la liste d'ad- 
MISSION. 

Les candidats sont informés individuel- 
lement du résultat du concours ou de 
l'examen et la liste d'admission est affi- 
chée à la préfecture ou à l'Hôtel de police. 

Les nominations interviennent suivant 
l’ordre de classement, au fur et à mesure 
des besoins du service, sur la proposition 
de l’intendant de police et dans la limite 
des crédits budgétaires. 

Lorsque le recrutement est effectué en 
vue de pourvoir aux besoins de régions 
autres que celles où les épreuves ont été 
organisées, les candidats admis peuvent 
choisir leur région d'affectation suivant 
l’ordre de classement. Il leur est spécifié 
que leur affectation dans une région n’a 
aucun caractère définitif, 


Art. 37. — Les candidats admis à un 
emploi de secrétaire de police, d’inspec- 
teur de sûreté, de gardien de la paix ou 
d'agent spécial, débutent obligatoirement 
en qualité de stagiaire et à la dernière 
classe de leur emploi. Ils ne subissent 
aucune retenue sur leur traitement pour 
pension civile, mais, s'ils sont titularisés, 
ils effectuent les versements rétroactifs 
prévus par les textes en vigueur, 

La durée du stage est d'une année. 

Au bout de ce délai, le préfet régional 
peut prononcer leur titularisation et leur 
admission définitive dans les cadres, sur 
le vu des notes professionnelles et de 
l'avis des chefs de service, du préfet et 
de l’intendant de police. 

Si ces avis sont défavorables, les sta- 
giaires peuvent être immédiatement licen- 
ciés;, leur stage peut également être pro- 
rogé d’une durée que détermine le préfet 
régional et qui ne peut, en aucun cas, 
dépasser une nouvelle année. 

Si, à l'expiration de ce nouvean stage, 
les candidats font encore l'objet de notes 
défavorables, ils sont définitivement licen- 
ciés. 

En cours de stage, sur rapport motivé 
du préfet ou de l'intendant de police, le 
préfet régional peut mettre fin au stage. 

Le préfet régional statue par voie d'ar- 
rêté. 

En aucun cas, le licenciement me peut 
donner lieu à une indemnité, 

Art. 38, — Les candidats qui occupaient 
déjà un emploi dans la police régionale 
d'Etat sont dispensés de stage et sont 
nommés à la classe dont le traitement est 
égal ou immédiatement supérieur à celui 
dont ils jouissaient dans l'emploi précé- 
demment occupé, sous réserve, toutefois, 





nouvel emploi ne permette pas d'atteindre 
la parité recherchée, Bien que dispensés 
du stage, ces fonctionnaires peuvent, 
cependant, être licenciés et reversés dans 
leur emploi ancien si, après une période 
probatoire de six mois, leur maintien en 
fonction ne fait pas l'objet d'un avis favo- 
rable de la part de leur chef de service. 
Art. 39 Le préfet régional institue, 
dans les départements de sa région, où il 
le juge nécessaire, une école de police 


comprenant trois séries de cours: 


a) Le « élémentaire. 


H est destiné aux secrétaires de police 
stagiaires, aux inspecteurs de sûreté sta- 
£iaires, aux gardiens de la paix stagiaires 
et, éventuellement, aux agents spéciaux 
stagiaires. 

La nature de l’enseignement est la sui- 
vante : conseils et exercices pratiques sur 
les attributions que le fonctionnaire est 
appelé à remplir ; questions usuelles de pa 
lice; rédaction de rapports sur des cae 
concrets; entraînement physique ;. ür, 


b) Le cours complémentaire, 


l est destiné aux secrétaires de police 
jusqu'à la classe exceptionnelle inclus 
aux inspecteurs de sûreté (jusqu'à la hors 
classe inclus), aux gardiens de la paix 
(jusqu'à la hors-classe inclus). 

Ces fonctivnnaires suivent une série de 
cours par roulement et tous les deux ans 
au moins. 

La nature de l’enseignement est la sui- 
vante: notions élémentaires de droit pé- 
nal et de procédure criminelle; princi- 
paux règlements de police; voie publique; 
services d'ordre; tir; conduite des enquè- 


tes (police judiciaire et police des rensei- 


gnements généraux) ; soins aux blessés et 
noyés; principes de l’organisation de la 


police ; enseignement d'ordre très général 
sur la géographie, la comptabilité, la mo- 
rale civique et les langues vivantes. 


c) Le cours complémentaire des gradés. 


Il est réservé aux secrétaires hors classe 
et principaux ; aux brigadiers et brigadiers 
chefs, aux inspecteurs sous-chefs, chefs et 
principaux. 

La nature de l’enseignement est la eui- 
vante : éléments de droit administratif, de 
droit pénal, de procédure criminelle, de 
droit civil et de droit commercial; regle- 
mentations administratives diverses; no- 
tions sur l’anthropométrie et la dactylos- 
copie ; langues vivantes; conférences d'or- 
dre général sur la géographie de la 
France et de son Empire, les éléments de 
l'économie politique, les éléments de litté- 
rature; exercices de composition fran- 
çaise. 

Sur la proposition de l’intendant de po- 
lice, le préfet régional désigne les fonc- 
tionnaires chargés de faire des cours ou 
des conférences. Il peut être fait appel, 
à tre bénévole, à des chargés de cours 
n'appartenant ni aux cadres de la police, 
ni même à une administration publique, 
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CHAPITRE II 
SECRÉTAIRES DE POLICE 
Art. 40. — Les secrétaires de police sont 


recrutés au concours parmi les candidats 
civils ou parmi les inspecteurs de sûreté, 
les gardiens de la paix et agents spéciaux 


remplissant les conditions prévues à l'ar- 
ticle 29. 

Toutefois, la limite d'âge des inspecteurs 
de sûreté, gardiens de la paix et agents 
spéciaux est reculée jusqu'à quarante ans. 
Les intéressés doivent faire l'objet de 
note favorable . 

Nul ne peut se présenter plus de trois 
fois au concours. 

Art. 41. — Les épreuves du concours 


comprennent: 


1° Epreuves écriles. 


a) Exposé sur un sujét élémentaire de 


droit administratif, de droit pénal ou de 
procédure criminelle tiré des matières du 
programme, Durée : 2 heures; coefii- 
cient: 5; 


b) Rapport d'enquête avec plan. Durée: 
2 heures, coefficient : 4; 

c) Problème d'arithmétique et de comp- 
tabilité élémentaire avec tableau. Durée: 
1 heure, coefficient: 3. 


2° Epreuves orales. 


d) Interrogations sur le droit adminis- 
tratif et les réglementations administrati- 
ves du programme. Coefficient: 3; 

e) Interrogations sur les matières de 
droit pénal et de procédure criminelle du 
programme. Coefficient : 3; 

Î) Interrogation sur les éléments du droit 
privé. Coefficient : 2; 

g) Interrogation sur la géographie géné- 
rale de la France. Coefficient: 2. 


3° Nole d'aptitude. 


h) Présentation, tenue, facilité d’exposi- 
tion et — pour les inspecteurs de sûreté, 
gardiens de la paix et agents spéciaux — 
valeur professionnelle appréciée d’après 
le dossier, 


4° Epreuves facultatives. 


îi) Traduction d'un texte français en Jan- 
gue étrangère et conversation dans la 
langue. Coefficient: 1; 

j) Sténographie: prise d’un texte et 
lecture du texte sténographié. Coeffi- 
cient: 1; 

k) Dactylographie d'un texte avec ta- 
bleau. Coefficient: 1. 


Art. 42. — Le jury du concours est ainsi 
constitué : 

L'intendant de police ou son représen- 
tant, président; 

Le chef du secrétariat administratif, vice- 
président ; 

Deux commissaires de police ; 

Un secrétaire principal. 

Il est adjoint au jury, le cas échéant, un 
ou plusieurs examinateurs spéciaux pour 
les langues étrangères. 

Un fonctionnaire du secrétariat adminis- 
iratif remplit les fonctions de secrétaire. 





CHAPITRE I 
INSPECTEURS DE SURETÉ = 


Art. 43. — Les inspecteurs de sûreté sont 
recrutés au concours parmi les candidats 
civils ou parini les gardiens de la paix et 
agents spéciaux remplissant les conditions 
prévues à l’article 29. 

Toutefois, la limite d’âge des gardiens de 
la paix et agents spéciaux est reculée jus- 
qu'à quarante ans. Les intéressés doivent 
faire l’objet de notes favorables, 

Nul ne peut se présenter plus de trois 
fois au concours. 


Art. 44, — Les épreuves du concours 
comprennent : 


1° Epreuves écrites. 


a) Dictée. Durée: 45 minutes; coeffi- 
cient: 3; 

b) Rapport d'enquête avec plan. Durée: 
2 heures; coefficient: 5; 

c) Problème d’arithmétique simple. Du- 
rée : 1 heure; coefficient : 3. 


2° Epreuves orales. 


d) hiterrogations sur les matières admi- 
nistratives du programme. Coefficient : 4; 


e) Interrogations sur les matières de droit 
pénal et de procédure criminelle du pro- 
gramme. Coefficient : 4; 

Î) Interrogation sur la géographie géné- 
rale de la France, Coefficient: 3. 


3° Note d'aptitude. 


g) Présentation, tenue, facilité d’exposi- 
tion, et — pour les gardiens de la naix et 
agents spéciaux — valeur professionnelle 
appréciée d’après le dossier. Coefficient: 2. 


4° Epreuve facultative. 


h) Traduction d’un texte français en lan- 
gue étrangère et conversation dans la lan- 
gue. Coefficient: 1. 


Art. 45. — Le jury du concours est ainsi 
constitué : 

L'intendant de police ou son représen- 
tant, président ; 

Le chef du secrétariat administratif, vice- 
président ; 

Deux commissaires de police; 

Un inspecteur principal de sûreté; 

Un fonctionnaire du secrétariat adminis- 
tratif remplit les fonctions de secrétaire. 


CHAPITRE IV 
GARDIENS DE LA PAIX 


Art. 46. — Les gardiens de la paix sont 
recrutés après examen d'aptitude parmi les 
candidats civils ou parmi les agents spé- 
ciaux remplissant les conditions prévues à 
l’article 29. 


Es doivent, en outre: 


Avoir une taille minima de 1 m. &; 

Posséder une acuité visuelle minima de 
neuf dixièmes pour chaque œil, sans au- 
cune correction. Le port des verres n’est 
pas admis 





Art. 47. — Les épreuves de l'examen 
comprennent : 


1° Epreuves écrites. 


a) Dictée. Durée: 45 minutes; coeff- 
cient : 5; 

b) Rédaction sur un sujet d'ordre gé- 
néral. Durée : 2 heures ; coefficient : 5; 

c) Problème d’arithmétique simple sur 
les opérations élémentaires. Durée: 
1 heure ; coefficient : 4, 


2° Epreuves orales. 


d) Interrogation sur l'histoire générale 
de la France. Coefficient : 3; 

e) Interrogation sur la géographie géné. 
rale de la France. Notions élémentaires sur 
son organisation administrative ; 

1) Epreuve de culture physique. Coeffi- 
cent : 2. 


3° Epreuve facultative. 


9) Traduction d’un texte français en lan- 
gue étrangère et conversation dans la lan- 
gue. Coefficient: 1. 

Art. 48. — Le jury de l’examen est ainsi 
constitué : 

L'intendant de police ou son représen- 
tant: président, 

Le chef du secrétariat administratif: 
vice-président ; 

Un commissaire de police ; 

Deux commandants des gardiens de la 


paix. 
E est adjoint au jury, le cas échéant, un 


ou plusieurs examinateurs spéciaux pour 


les langues étrangères. 
Un fonctionnaire du secrétariat adminis- 
tratif remplit les fonctions de secrétaire. 


CHAPITRE V 
AGENTS SPÉCIAUX 


Art. 49. — Les agents spéciaux se divi- 
sent en deux sous-catégories : 

a) Les agents spéciaux des services sé- 
dentaires ou agents non techniciens; 

b) Les agents spéciaux des services actifs 
ou agents techniciens. 

Les emplois tenus par ces personnels 
sont, en principe, les suivants: 

a) Agents spéciaux des services séden- 
taires ou agents non techniciens : 

Archiviste, comptable, mécanographe, 
sténodactylographe, employé aux écritu- 
res, téléphoniste, vaguemestre, garde-ma- 
gasin, huisèr, planton; 

b) Agents spéciaux des services actifs ou 
agents techniciens : 

Radiotélégraphiste, photographe-anthro- 


‘pomètre, armurier, chauffeur-mécanicien, 


tourneur-ajusteur, serrurier-tôlier, sellier- 
bourrelier, électricien, peintre, plombier, 
menuisier, ébéniste, maçon. 

Ces énumérations ne sont pas limita- 
tives. 

Art. 50. — Les candidats aux postes 
d'agents spéciaux doivent remplir les 
conditions générales de l’article 29, à l’ex- 
ception de celles prévues aux paragra- 
phes 3° et 4° dudit article. La limite d'âge 
de quarante ans ne peut cependant être 
dépassée, 
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Art. 51. — Le recrutement des agents 
spéciaux a lieu soit sur titres, soit à b 
suite d’un examen ou d’un concours, 

Selon Ja nature des spécialités et le nom- 
bre des emplois à prévoir, le préfet régio- 
nal détermine les titres que devront réunir 
les candidats et, s’il y a lieu, la nature des 
épreuves à subir, 

Le préfet régional arrête l'ordre des no- 
minations. 


CHAPITRE VI 


PERSONNELS AUXILIATRES 


Art. 52. — Dans la limite dés crédits bud- 
vétaires, le préfet régional peut procéder 
au recrutement de personnels auxiliaires 
pour des travaux divers. 

Les auxiliaires sont recrutés sur titres et 
doivent remplir les conditions prevues à 
l'article 29, à l'exception des conditions 
d'ige du paragraphe 4°. 


Art. 53. — Les auxiliaires peuvent étre 
licenciés à tout moment avec simple 
préavis d'un mois, sauf en cas de faute 
professionnelle ou d'infraction grave à la 
discipline constatée par rapport molive; 
dans ce dernier cas, le licenciement est 
immédiat. 

Le licenciement ne donne lieu à aucune 
indemnité. 


TITRE I 


Avancement du personnel des polices 
régionales d'Etat. 


CHAPITRE Ie 
RÈGLES GÉNÉRALBS 


Art. 54. — Le corps des fonctionnaires 
des polices régionales d'Etat comporte, 
dans chaque catégorie d'emplois, les gra- 
des suivants: 

Secrétaire de police; 

Secrétaire de police hors classe; 

Secrétaire principal de police. 

Inspecteur de sûreté ; 

Inspecteur sous<hef de sûreté; 

Inspecteur chef de sûreté; 

Inspecteur principal de sûreté. 

Gardien de la paix; 

Brigadier ; 

Brigadier-chef. 


Agent spécial (services sédentaires). 


En ce qui concerne les agents spéciaux 
des services actifs, ou agents techniciens, 
il existe, selon la nature des spécialités 
occupées, les grades de: 

Agent spécial; 

Chef d'équipe; 

Contremaître ; 

Chef d’atelier. 


Art, 55, — Chaque grade comporte les 
classes suivantes : 


Secrétaire de police: 


De 4° classe; 
De 3° classe; 
De 2° classe; 
De 1r° classe ; 





De classe exceptionnelle. 





Secrétaire hors classe: 
De 3° échelon; 
De 2° échelon; 
De 1° échelon. 
Secrétaire principal : 
(Une seule classe.) 


Inspecteurs de sûretéf 
De 4° classe ; 
De 3° classe; 
De 2° classe; 
De 1r° classe ; 
De classe exceptionnelle, 
Hors classe. 
Inspecteur sous-chef : 
De 2° casse; 
De 1" classe; 
Inspecteur chef : 
De 2° classe ; 
De 1°° classe ; 
Inspecteur principæ : 
De 1re classe ; 
Hors classe. 
Gardiens de la paix: 
De 4° classe; 
De 3° classe; 
De 2° classe; 
De 1r° classe ; 
De classe exceptionnelle; 
Hors classe. 
Brigadier : 
De 2° classe; 
De 1r° classe. 
Brigadier-chef : 
De 2° classe; 
De 1re classe, 
Agent spécial (des services sédentaires) : 
De 5° classe; 
De 4° classe; 
De 3° classe; 
De 2° classe; 
De 1r° classe ; 
De classe exceptionneke; 
Hors classe. 
Agent spécial (des services actifs) : 
De 5° classe; 
De 4° classe; 
De 3° classe; 
De 2° classe; 
De 1° classe. 
Chef d'équipe : 
(Une seule classe.) 


Contremaitre : 
(Une seule classe.) 
Chef d’atelier : 
(Une seule classe.) 
Art. 56. — Les avancements ont lieu 
dans la limite des crédits disponibles. 


Bs sont effectués, dans chaque catégorie 
d'emploi, soit à la classe immédiatement 
supérieure, soit au grade immédiatement 
supérieur. 


Art, 57. — Aucun fonctionnaire des po- 





lices régionales d'Etat ne peut prétendre 
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à un avancement de grade ou de classe 
s'ü ne figure sur le tableau d'aptitude 
établi tous les ans, dans chaque ca!'égorie 
d'emploi, pour chaque classe et chaque 
grade, dans les conditions fixées aux arti- 


cles ci-après. 


Art. 58, — Les avancements de grade 
sont accordés exclusivement au choix. 


Les avancements de classe sont accordés 
à l'ancienneté, 

Art. 59. Le tableau d'aptitude des 
fonctionnaires des po:ices régionales d'Etat 
est dressé chaque année par une commis- 
Sion éptciale siégeant au chef-lieu de la 
région. 

Celle commission © Wnprend : 

L'intendant de police ou son représen- 
lant, président ; 

Les trois commissaires chefs des services 
régionaux de la police juaiciaire, des ren- 
seignements généraux et de la sécurité 
publique ; 

Le chef du secrétariat administratif ; 

Deux commissaires de police de la région 
ayant au moins le grade de commissaires 
principaux désignés par l’intendant de po- 
lice ; 

Deux commandants des gardiens de la 
paix ayant au moins le grade de comman- 
dants principaux désignés par l'intendant 
de police. 

Un fonctionnaire du secrétariat admanis- 
tratif remplit les fonctions de secrétaire, 

La voix du président est prépondérante, 

Art. 60, — La commission ne peut jins- 
crire au tableau d'aptitude que les can- 
didats remplissant les conditions minima 
d'ancienneté ou de service ainsi qu'il est 
prévu aux chapitres 1, I, IV et V ci-après. 

Elle tient compte pour décider de l'ins- 
cription, des éléments d'appréciation 
qu'elle puise dans une documentation 
fournie par le secrétariat administratif ; 
cette documentation doit indiquer pour 
chaque candidat, outre ‘es renseignements 
administratifs habituels, les notes obtenues 
depuis le début de sa carrière, les récom- 
penses méritées ou les sanctions encou- 
rues, les postes occupés, et doit faire res- 
sortir ses qualités et ses défauts, sa valeur 
professionnelle et morale, son aptitude au 
commandement. 

La commission peut toujours décider 
d'ajourner l’inseription d’un candidat qui, 
bien que remplissant les conditions d'an- 
cienneté nécessaires, n’a pas donné entière 
satisfaction par sa manière de servir 

Les délibérations et les travaux de la 
commission font l'objet d'un procès-verbal 
signé du président et de ses membres. 

Art. 61. — Ia commission d'aptitude 
établit le tableau par emploi, par grade et 
par classe, en suivant l’ordre d'ancienneté. 
A égalité d'ancienneté, la priorité est ac- 
cordée au fonctionnaire comptant le plus 
grand nombre d’années de service dans la 
police. A égalité, la priorité est accordée 
au plus âge 

Les fonctionnaires nouvellement inecrits 
prennent rang à la suite de ceux inscrits 
l'année précédente. 

Le nombre d'inscriptions est calculé en 
tenant compte à la fois des besoins pré- 
sumés du service et des ressources budgé 
taires, sans pouvoir dépasser le double 
vacances prévues. 
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La liste provisoire ainsi établie est portée 
à la connaissance des intéressés par voie 
d'affichage, à la préfecture régionale ou à 
l'Hôtel de police. 


Art. 62, — Tout fonctionnaire peut, dans 
Jes dix jours qui suivent l’affichage de la 
liste provisoire, adresser, par la voie hié- 


rarchique, nne requête au préfet régional. 

Ces requêtes sont examinées par la com- 
m on d'aptilude au cours d’une séance 
de revision. 

La liste d'aptitude défin‘tive est ensuite 
sournise au préfet régional, 

La liste définitive arrêtée par le préfet 
régional est affichée à la préfecture régio- 
uale ou à l'Hôtel de police. 

Art. 63. — Si, dans le courant de l’an- 
née, le nombre des fonctionnaires restant 
inscrits au tableau d'aptitude est réduit 
des deux tiers dans un ou plusieurs em- 
p'ois, grades ou classes, le tab:eau peui 
être complété dans les mêmes formes qu’il 
est prévu ci-dessus. 

CHAPITRE I 
SECRÉTAIRES DE POLICE 


Ait. 64, — Peuvent seuls être inscrits 
au tableau d'aptitude des secrétaires de 
police : 

Pour secrétaire de police de 3° classe, 
les secrétaires de police de 4° classe comp- 
tant au moins deux ans d'ancienneté (l'an- 
née de stage comptant pour l’ancienneté) ; 

Pour secrétaire de police de 2° classe, les 
secrétaires de police de 3° classe comptant 
au moins deux ans d'ancienneté dans cette 
classe ; 

Pour secrétaire de police de 1" classe, 
les secrétaires de police de 2° classe comp- 
tant an moins deux ans d'ancienneté dans 
celte classe; 

Pour secrétaiss de police de classe 
exceptionnelle, les secrétaires de police de 
je classe comptant au moins deux ans 
d'ancienneté dans cette classe; 

Pour le grade de secrélaire de police 
hors classe, 3° échelon, les secrétaires de 
police, quelle que soit leur classe, comp- 
tant au moins cinq ans de services eflec- 
tifs dans le grade de secrétaire de police; 

Pour secrétaire de polic: hors classe, 
2% échelon, les secrétaires de police hors 
classe, 3° échelon, comptant au moins deux 
ans d'ancienneté dans cet échelon; 

Pour secrétaire de police hors classe, 
ter éche:on, les secrétaires de police hors 
classe, 2° échelon, comptant au moins deux 
ans d'ancienneté dans cet échelon; 

Pour le grade de secrétaire principal de 
police, les secrétaires de police hors classe, 
quel que soit leur échelon, comptant au 
moins quatre ans de services effectifs dans 
Je grade de secrétaire de police hors classe. 


CHAPITRE II 


INSPECTEURS DE SÛRETÉ 


Art. 65, — Peuvent seuls être inscrits au 
tableau d'aptitude des inspecteurs de sû- 
relé : 

Pour inspecteur de sûreté de 3° classe, 
les inspecteurs de sûreté de 4° classe comp- 
tant au moins trois ans d’anciemneté (l’an- 
née du stage comptant pour l’anciennetéf ; 


Pour inspecteur de sûreté de 2° classe, 
les inspecteurs de sûreté de 3° classe 
comptant au moins trois ans d'ancienneté 
dans cette classe; 

Pour inspecteur de sûreté de 1" classe, 
les inspecteurs de sûreté de 2 classe 
comptant au moins trois ans d'ancienneté 
dans cette classe; 

Pour inspecteur de sûreté de classe 
exceptionnelle, les inspecteurs de sûreté 
de 1° classe comptant au moins trois ans 
d'ancienneté dans celte classe ; 

Pour le grade d’inspecteur sous-chef de 
sûreté, les inspecteurs de sûreté, quelle 
que soit leur classe, comptant au moins 
trois ans de services eflectifs dans le 
grade d’inspecteur de sûreté; 

Pour inspecteur sous<hef de sûreté de 
{re classe, les inspecteurs sous-chefs de 
sûreté de 2 classe comptant au moins 
trois ans d'ancienneté dans cette classe ; 

Pour le grade d’inspecteur chef de sûreté 
de 2° classe, les inspecteurs sous-chefs de 
sûreté, quelle que soit leur classe, comp- 
tant au moins deux ans de services effec- 
tifs dans le grade d'inspecteur sous-chef 
et ayant satisfait aux épreuves d’un exa- 
men ; 

Pour inspecteur chef de sûreté de 
re classe, les inspecteurs chefs de sûreté 
de 2° classe comptant au moins trois ans 
d'ancienneté dans cette classe; 

Pour le grade d’inspecteur principal de 
sûreté de 1" classe, les inspecteurs chefs 
de sûreté, quelle que soït leur classe, 
comptant au moins trois ans de services 
effectifs dans le grade d’inspecteur chef 
de sûreté; 

Pour inspecteur principal de sûreté hors 
classe, les inspecteurs principaux de 1" 
classe comptant au moins trois ans d’an- 
cienneté dans cette classe. . 


Art. 66. — La commission d'aptitude 
peut, à titre exceptionnel et après délibé- 
rations, réduire à deux années le délai de 
trois années exigé pour une promotion de 
classe, à l'égard des inspecteurs, inspec- 
teurs sous-chefs, inspecteurs chefs et ins- 
pecteurs principaux, qui se sont particu- 
lièrement distingués dans l’accomplisse- 
ment de leurs fonctions, et qui ont fait 
preuve de hautes qualités professionnelles 
et morales. 

Dans <e cas, les délibérations motivées 
de la commission doivent figurer au pro- 
cès-verbal. 


Art. 67. — L'examen prévu pour les 
inspecteurs sous-chefs de sûreté, désireux 
d'accéder au grade d'’inspecteur chef de 
sûreté, comprend: 

a) Rédaction d’un rapport d'enquête. 
Durée: 2 heures; 

b) Interrogations orales sur des ques- 
tions usuelles de service. 

Le jury de l'examen est le même que 
celui prévu pour le concours d’inspecteurs 
de sûreté. 

La valeur de chaque épreuve est expri- 
mée par une note variant de O0 à 20. 

Les résultats de l'examen sont commu- 
niqués en temps opportun à la commis- 
sion d'aptitude qui n'est pas liée par ces 
résultats et qui apprécie, sur le vu du 
dossier, si l’iuscribtion de l'intéressé est 





justifiée. 








CHAPITRE 1IY 
GARDIENS DE LA PAIX, BRIGADIERS, 
ERIGADIERS-CHEFS 
Art. GS. — Peuvent seuls être inscrits 


au tableau d'aptitude des gardiens de la 
paix : 

Pour gardien de la paix de 3° classe, Les 
gardiens de la paix de 4° classe comptant 
au moins trois ans d'ancienneté (l'arnée 
de stage comptant pour l'ancienneté) ; 

Pour gardien de la paix de 2° classe, les 
gardiens de la paix de 3° classe <omptant 
au moins trois ans d'ancienneté dans cette 
classe ; 

Pour gardien de la paix de 1" classe, 
les gardiens de la paix de 2° classe comp- 
tant au moins {rois ans d'ancienneté dans 
cette classe; 

Pour gardien de la paix de classe excep- 
tionuelle, les gardiens de la paix de 
1® classe comptant au moins trois ans 
d'ancienneté dans cette classe; 

Pour gardien de la paix hors classe, les 
gardiens de la paix de classe exception- 
nelle comptant au moins trois ans d’an- 
cienncté dans cette classe ; 

Pour le grade de brigadier de 2° classe, 
les gardiens de la paix, quelle que soit 
leur classe, comptant au moins trois ans 
de services effectifs dans le grade de gar- 
dien de la paix; 

Pour brigadier de 1" classe, les briga- 
diers de 2° classe comptant au moins trois 
ans d'ancienneté dans cette classe; 

Pour le grade de brigadier-chef de 
2° classe, les brigadiers, quel'e que soit 
leur classe, comptant au moins deux ans 
de services effectifs dans le grade de bri- 
gadier et ayant satisfait aux épreuves d’un 
examen ; 

Pour brigadier-chef de 1" classe, les 
brigadiers-chefs de 2° classe, comptant au 
moins trois ans d'ancienneté dans cette 
classe. 


Art. 69. — La commission d'aptitude 
peut, à titre exceptionnel et après délibé- 
rations, réduire à deux années le délai de 
trois années exigé pour une promotion de 
classe à l'égard des gardiens de la paix, 
brigadiers et brigadiers-chefs, qui se sont 
particulièrement distingués dans l'accom- 
plissement de leurs fonctions et qui ant 
fait preuve de hautes qualités profession- 
nelles et morales. 

Dans ce cas, les délibérations motivées 
de la commission doivent figurer au pro- 
cès-verbal. 


Art. 70. — L'examen prévu pour les 
brigadiers désireux d'accéder au grade de 
brigadier-chef de 2° classe comprend : 


a) Rédaction d’un rapport de service. 
Durée : { heure; 

b) Interrogations orales sur des ques- 
tions usuelles de service. 

Le jury de l'examen est le même que 
celui prévu pour le concours des gardiens 
de la paix. 

La valeur de chaque épreuve est expri- 
mée par une note variant de O0 à 20. 

Les résultats de l'examen sont commu- 
niqués en temps opportun à a commission 
d'aptitude qui n'est pas fiée par ces résul- 
tals et qui apprécie sur le vu du dossier si 
l'inscription de l'intéressé est justifiée. 
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CHAPITRE 
AGENTS SPÉCIAUX 


art. 714. — Peuvent seuls être inscrits au 
tableau d'aptitude des agents spéciaux 
(services sédentaires) : 

Pour agent spécial de 4 classe, les 
agents spéciaux de 5° classe, comptant au 
moins deux ans d'ancienneté (l'année de 
sage comptant pour l'ancienneté) ; 

Pour agent spécial de 3° classe, les 
acents speciaux de 4° classe, comptant au 
ns deux ans d'ancienneté dans cette 


ao! 
Case , PR 

pour agent spécial de 2° classe, les 
nts spéciaux de 3° classe, comptant au 


acer 
on" 1. 


moins trois ans d'ancienneté dans cette 

1AS6C , 
‘ Pour agent spécial de 1" classe, les 
agents spéciaux de 2° classe, comptant au 
moins trois ans d'ancienneté dans cette 
‘lasse ; 
| pour agent spécial de classe exceptior- 
nelle, les agents spéciaux de 1‘ classe, 
comptant au moins trois ans d'ancienneté 
dans cette classe; 

Pour agent spécial hors classe, les agents 
spéciaux de classe exceptionnelle, comp- 
tant au moins trois ans d'ancienneté dans 
cette classe. 

Les conditions d'avancement des agents 
spéciaux des services actifs sont fixées par 
un décret spécial. 


Art. 72. — La commission d'aptitude 
peut, à titre exceptionnel, et après délibé- 
ration, réduire à deux années le délai de 
trois années exigé pour certaines promo- 
tions de classe, à l'égard des agents spé- 
ciaux qui se sont particulièrement distin- 
gués dans l’accomplissement de leurs 
{fonctions et qui ont fait preuve de hautes 
qualités professionnelles et morales. 

Dans ce cas, les délibérations motivées 
de la commission doivent figurer au pro- 
cès-verbal, 


TITRE IV 
Discipline. * 
CHAPITRE I°° 
RÈGLES GÉNÉRALES 


Art. 73. — La tenve d’'uniforme, les in- 
signes des grades, l’éqripement des briga- 
diers-chefs, brigadiers et gardiens de la 
paix sont fixés par décret. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur et, éventuellement, le préfet régio- 
nal déterminent, par arrêté, la durée d'uti- 
lisation des effets d’habillement fournis à 
btre gratuit. 


Art. 74. — Tous les fonctionnaires appe- 
lés à revêtir l’uniforme doivent porter la 
tenue réglementaire sans négligence ni 
fantaisie. 

Le port des insignes, emblèmes ou orne- 
ments non prévus par les réglementations 
en vigueur, est rigoureusement interdit. 


Art. 75, — Les fonctionnaires en tenue, 
commandants des gardiens de la paix, offi- 
ciers de paix, brigadiers-chefs, brigadiers 
et gardiens de la paix se saluent mutuel- 





lement, 


be 


Ils doivent le salut aux fonctionnaires 
plus élevés en grade ou en classe. 

A grade et classe égaux, ils échangent 
le salut. 

Le’ salut est également dû aux commis- 
saires et inspecteurs de police de la police 
nationale, lorsque ces fonctionnaires sont 
en uniforme. 

A cet égard, les inspecteurs de la police 
nationale sont assimilés aux brigadiers 
chefs de 1° classe. 

Les inspecteurs principaux de La police 
nationale sont assimilés aux officiers de 
paix principaux ; 

Les commissaires de } 
leur classe, assimilés 


lice nt, SUIVANT 
aux commandants 
des gardiens de la paix de même classe; 

Les commissaires principaux sont assi- 
milés aux commandants principaux. 


Art. 76. — Tous les fonctionnaires des 
polices régionales d'Etat sont munis d'une 
carte professionnelle d'identité portant 
leurs nom, qualité, grade et photographie ; 
ils peuvent être, éventuellement, munis 
d'un insigne d'un modèle spécial. 

Ils sont tenus de présenter cette carte 
et cet insigne à toute réquisition. 


Art. 77. — Conformément aux disposi- 
tions du décret du 29 octobre 1936 les 
fonctionnaires de toutes catégories et de 
tous grades ne peuvent se livrer, en 
dehors de leur service, À des occupations 
susceptibles d'être acceptées par des tra- 
vailleurs professionnels, ou à des opéra- 
tions à caractère commercial. 

Les épouses des fonctionnaires ne doi- 
vent se livrer à aucun commerce, à aucune 
activité professionnelle incompatible avec 
la dignité de la fonction publique exercéa 
par leur mari. 


Art. 78. — Toute demande, requête ou 
réclamation adressée à l'autorité supé- 
rieure par un fonctionnaire ou agent doit 
être transmise par la voie hiérarchique, 
revêtue du visa du ou des chefs de ser- 
vice. 

Le fonctionnaire qui s’affranchit de cette 


obligation encourt une sanction discipli- 
naire. 
CHAPITRE HU 
RÉCOMPENSES 
Art. 79. — Il peut être accordé aux fomc- 


tionnaires et agents méritants, quel que 
soit leur grade, des distinctions honorifi- 
ques ou des décorations, conformément 
aux réglementations en vigueur à cet 
égard. 

Des gratifications peuvent également être 
allouées par le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur ou par de préfet régional sur 
la demande des chefs de service. 


Art. 80. — Les fonctionnaires qui se sont 
particulièrement distingnés par leur va- 
leur professionnelle, leur courage et leur 
dévouement, ou qui ont reçu des blessures 
dans l’accomplissement de leurs fonctions 
peuvent recevoir, soit une lettre officielle 
de félicitations émanant du préfet régional 
(ou de son représentant, l'intendant de po- 
lice), soit une lettre officielle de félicita- 
tions émanant du ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur (ou de son représentant, le 





directeur général de la police nationale), 
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Art. 82. — Les fonctionnait de tous 


d'Etat qu 
comptent au moins vingt anntes de ser 
vices irréprochables dans la police, sans 
avoir encouru de sanctions au cours des 
cinq dernières années, peuvent recevoir la 
médaille d'honneur de la police dans le 
conditions fixées par les textes en vigueur 
à cet égard, 

Art. 83. — Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur peut, :ur la proposition du 
préfet régional, accorder dans la limite des 
crédits budgétaires, un secours aux veuve 
orphelins ou ascendants des fonctionnaires 
des polices régionales d'Etat, victimes du 
devoir 


grades des polices régionale 


CHAPITRE 


SANCTIONS 


Art. 84. — Les peines disciplina \ppli- 
cables aux secrétaires de police, inspt 
teurs de sûreté, brigadiers-chefs, briga 


diers, gardiens de la paix et agents sp 
ciaux sont 

1° L'admonestation du chef d \ 

2° L'avertissement entraïnant la suppre 
sion d’un jour de congé ; 

30 L'avertissement avec inscription au 
dossier, pouvant entraîner la suppression 


de deux à sept jours de congé annuel 

4 La réprimande pouvant ent iner Ja 
suppression de huit à quinze jours de 
congé annuel; 

5° Le blâme, pouvan 
pression de huit à vingt-cinq jours de 
congé annuel; 

6° La suspension de fonctions de un à 
huit jours, sans traitement ; 

7e La suspension de fonction de huit 
jours à un mois sans traitement; 

8° L'ajournement, pour une durée d'un 
an, d'une promotion de classe ou de 
grade, ou d’une inscription au tableau 
d'avancement ; 

9° Le déplacement d'office à l'intérieur 
de la région, par mesure disciplinaire ; 

10° La suspension de fonctions d'un mois 
à trois mois, sans traitement; 

11° Le déplacement d'office dans une 
autre région, par mesure disciplinaire ; 

12° La rétrogradation de classe ou de 
grade pour un délai de trois ans au maxi- 
mum, à l'expiration duquel l'agent est 
réintégré dans sa classe ou son grade et 
reprend l'ancienneté qu'il avait avant 64 
rétrogradation ; 

13° La rétrogradation de 
grade sans condition; 


entrainer i 


classe ou da 
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e en disponibilité d'office, par 
ciplinaire, pour une durée de 


n li 
u nois à deux an 

j5° La cassation de grade, avec rétro- 

gradal ins condition ; 
| radiation di cadres ; 
la révocalion, 

ArL, D Les sanction disciplinaires 
p l'article précédent sont pronon- 
ci par les autorités suivantes : 

Sanctions 1° et 2°, par le chef de ser- 
vice (eomunissaire de police ou Comman- 
dant des gardiens de la paix); 

Sanctions 3° et 4°, par le préfet dépar- 


temental ou l'intendant de police ; 
Sanctions 5° à 7°, par le préfet régio- 
Ha, 


Sanctious #7 à 10°, par le préfet régls- 
nal, après avis du conseil de discipline ; 

Sanctions 11° à 17°, par le ministre se- 
cretaire d'Etat à l’intérieur, sur la propo- 
sition du préfet régional, après avis du 
conseil de discipline. 

Art, 86. — Les sanctions prévues aux 


paragraphes 5°, 6°, 7° et 8° de l’article S4 
peuvent être prononcées avec sursis. 

La peine prononcée avec sursis n est pas 
appliquée au fonctionnaire en cause. Si, 
dans le déjiai d'un an, il ne fait l’objet 
d'autune autre sanction que celles figa- 
rant aux paragraphes 1° et 2° la première 
peine est annulée. 

De toute facon, mention doit rester au 
dossier des sanctions encourues avec ou 
sans sursis. 


Art. 87. — Peuvent, en outre, êlre sus- 
pendus provisoirement de leurs fonctions, 
les fonctionnaires qui font l’objet d'une 
enquête pour faute de service ou contre 
lesquels une information judiciaire est ou- 
verte. L'avis du conseil de discipline n’est 
pas nécessaire. 

La suspension provisoire ne constitue 
qu'une mesure d'attente et le fonction- 
naire peut être ultérieurement frappé de 
l'une des peines portées à l’article 84, 


Art. 88, — La suspension provisoire est 
prononcée par arrêté du préfet régiona! 
pour une durée pouvant aller jusqu’à trois 
mois; elle est renouvelable si, à l’expira- 
tion de ce délai, l'enquête oa l'information 
judiciaire ne sout pas terminées. L’arrèts 
précise si la suspension comporte ou nos 
ja privation de traitement. 


Art, S9, — Dans le cas de suspension 
sans traitement, l'intéressé cesse, à l’expi- 
lalion du mois qni suit la date de sa sus- 
pension, de percevoir son traitement et 
les indemnités afférentes. Si une informa- 
lon judiciaire est ouverte et si le fonc- 
lionnaire est placé sous mandat de dépôt, 
le traitement et les indemnités afférentes 
ne ni sont plus versés à compter du len- 
ucmain de son éerou. 

Si aucunc mesure n'est prononcée contre 
* fonctionnaire, le traitement, s’il a été 
suspendu, Jui est remboursé ainsi que jes 
inderrmtes afférentes, moins l'indemn:t 
de fonclious. 

Si l'iutéressé fait l'objet d'une mesure 
disciplinaire, «inférieure à la cassation de 
grade, le préfet régional pent accorder le 
tcusboursement de la totalité où d’une 


partie du traitement et des indemnités, 
vins l'indemnité de fonctions, 


Art. 90, — En ce qui concerne les auxi- 
liaires, les cinq premières sanctions sont 
seules applicables. 

En cas de faute grave, ils sont immé- 
diatement licenciés sans indemnité. 

Les imérnes dispositions sont applicables 
aux fonctionnaires stagiaires. 

Art. 91. — Aucune sanction ne peut être 
prononcée sans que le fonctionnaire, tétu- 
laire ou auxiliaire, ait été mis à même de 
connaître l’incrimination dont 4] fait l’objet 
et de fournir par écrit des explications. 

Celles-ci doivent être jointes au rapport 
du chef de service proposant la sanction. 


Art. 92. — Le conseil de discipline est 
ainsi composé : 

L'intendant de police ou son représen- 
tant, président ; 

Un conseiller de préfecture, vice-prési- 
dent ; 

Les trois commissaires, chefs des ser- 
vices régionaux de la police judiciaire, des 
renseignements généraux et de la sécurité 
publique ; 

Deux représentants du personnel, de 
même catégorie et de même grade que 
l'intéressé, choisis par l’intendant de po- 
lice sur la liste des représentants du per- 
sannel. 

Le chef du secrétariat administratif ou 
son représentant remplit les fonctions de 
secrétaire sans voix délibérative. 

Tout fonctionnaire ou agent traduit de- 
vant le conseil de discipline a le droit de 
récuser l’un des représentants du per- 
sonnel. 

Art. 93. — La liste des représentants du 
personnel est arrêtée chaque année par le 
préfet régional pour chaque catégorie, 
chaque grade et chaque chasse. 

Art. 94, — En cas d'absence ou d’empé- 
chement d’un ou de plusieurs membres de 
droit du conseil de discipline, il est pourvu 
à leur remplacement par décision du pré- 
fet régional. 

En cas de récusation ou d'empêchement 
des représentants du personnel primi- 
tivement choisis, ils sont suppléés par 
les autres représentants de même caté- 
gorie, de même grade et de même classe 


dans l’ordre de leur inscription sur la 
liste. 
Art. 95. — Le fonctionnaire traduit en 


conseil de discipline doit être informé cinq 





jours au moins à l'avance du jour, de 
l'heure et du lieu de la réunion du con 
seil, ainsi que des noms des représentants 
dt personnel convoqués à la séance. L'in- 
téressé doit, dans les quarante-huit heu- 
res, accuser réception de cette convocation 
et faire connaître s’il récuse l’un des re- 
présentants. 

Art. 96. — Le conseil de discipline prend 
connaissance du dossier complet de cha- 
que affaire comprenant toutes les pièces 
relatives à la faute commise, ainsi que les 
explications et les meyens de défense 
écrits €> l'intéressé. Il prend également 
connaissance du dossier individuel de l'in 
téressé avec ses notes professionnelles. 

Le conseil peut mander devant Jui et 
entendre toute personne dont le témoi- 
gnage Jui paraît utile. Le président peut 





égalemert fuire recueillir, par la voie ad- 








ministrative, le témoignage de personnes 
qui ne pourraient se présenter au conseil. 

Art. 97. — Le fonctionnaire traduit en 
conseil de discipline a le droit de pré. 
senter ses observations et ses movens de 
défense. Il peut se faire assister par un 
fonctionnaire appartenant à l’administra. 
tion et demander à faire entendre des 
témoins. 

Art. 9. — Les délibérations du conseil 
de discipline ne sont valables que si cinq 
membres au moins, dont un représentant 
du personnel, sont présents. Elles sont pri. 
ses à la majorité des voix et, en cas d’éga. 
lité de voix, la voix du président est pré. 
pondérante. 

Les avis des membres du conseil sont 
donnés dans l’ordre inverse des grades en 
commençant par le membre le moins an- 
cien dans le grade le moins élevé. 

Un procès-verbal, signé par tous les 
membres du conseil, est dressé pour cha- 
que délibération, 

Art. 99. — Les avis du conseil de disci- 
pline sont soumis au préfet régional et 
n'ont qu'un caractère consultatif, 


CHAPITRE IV 
MALADIE 


Art. 100. —- Tout fonctionnaire ou agent 
de la police régionale d'Etat qui tombe 
malade doit en aviser aussitôt, par écrit, 
son supérieur hiérarchique. Celui-ci en in- 
forme son commissaire, chef de service. 


Art. 101. — Si, dans un délai de deux 
jours, le fonctionnaire n’est pas en mesure 
de reprendre son service, il doit faire par- 
venir à son chef de service un certificat 
d’un médecin précisant l'affection dont il 
est atteint et la durée probable de l’inter- 
ruption de service. 

Si un nouveau délai est mécessaire, le 
fonctionnaire doit faire parvenir un mou- 
veau certificat médical. 


Art. 102, — Les certificats médicaux sont 
classés au dossier des intéressés et il est 
pris note, au secrétariat administratif, de 
l'indication de la maladie et de la durée 
de l'interruption de service. 


Art. 103. — Dans tous les cas douteux, 
ou si l'absence du fonctionnaire se pro- 
longe au delà de quinze jours, ou si encore 
le fonctionnaire totalise vingt jours d’ab- 
sence, pendant une période de deux moï<, 
il peut être procédé, à la demande du 
chef de service, à une contre-visite, par un 
médecin assermenté de l'administration. 


CHAPITRE V 
CONGÉS 


Art, 104. — Outre les repos habituels, il 
peut être accordé à tous les fonction- 
naires et agents des polices régionales 
d'Etat un congé annuel payé d’une durée 
fixée par la réglementation en vigueur pour 
les fonctionnaires et auxiliaires de l'Etat. 

Ce congé peut être pris en une ou deux 
fois. 11 est accordé par le chef de service, 
dans la mesure où les mécessilés du ser- 
vice le permettent. 

Art. 105. — Il peut être accordé par le 
chef de service des congés suprhémentaires 
de courte durée, variant de deux à dix 
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jours, et ne donnant pas lieu à retenue de 
traitement. 

Ces congés ne sont accordés qu'à titre 
exceptionnel, aux fonctionnaires dont la 
manière de servir donne parfaite satisfac- 
tion et pour des motifs graves et dûment 
justifiés. Les chefs de service doivent en 
rendre compte par la voie hiérarchique à 
l'intendant de police. 


Art. 106. — IL est pris note au dossier 
de chaque fonctionnaire de tout congé ac- 
cordé, qu'il s'agisse d’un congé normal 
ou exceptionnel. 

Art. 107. — Le fonctionnaire ou agent qui 
s'est absenté ou qui a dépassé la durée de 
son congé sans autorisation peut, par déci- 
sion de l'intendant de police, être privé de 
son traitement pendant um temps égal ou 
double de celui de son absence irrégu- 
lière, sans préjudice des sanctions disci- 
plinaires dont il peut faire l’objet. 

Art. 108. — En cas de maladie ou d'’in- 
firmité temporaire, dûment constatée et 
empêchant l'intéressé d'exercer ses fonc- 
tions, des congés de longue durée peu- 
vent être accordés dans les conditions pré- 
vues par l'article 16 du déeret du 9 ne- 
vernbre 1853 et par l'article 41 de la loi 
du 19 mars 1928, ainsi que par l’article 51 
de la loi du 30 mars 1929. 


Art. 109. — Les fonctionnaires en congé 
de maladie de longue durée peuvent être 
réintégrés dans leur emploi sur leur de- 
mande. Une place sur trois nominations 
leur est réservée, cette place étant dé- 
terminée par l’ordre de date dans leqmel 
leur demande de réintégration est parve- 
nue à l'administration, 


CHAPITRE VI 
DISPONIBILITÉ 


Art. 110. — Les fonctionnaires et agents 
titulaires des polices régionales d'Etat peu- 
vent être mis en disponibilité: 

Sur leur demande ; 

D'office, par mesure disciplinaire. 


Art. 111. — Jis ne recoivent, dans cette 
position, aucun traitement et perdent leur 
droit à l'avancement pendant le temps de 
disponibilité. 

Us ne sont pas admis, pendant ce temps, 
à verser les retenues pour la retraite sur 
leur dernier traitement d'activité. 


Art. 112. — Les fonctionnaires en dispe- 
nibilité peuvent être réinlégrés dans la 
classe à laquelle ils appartenaient lors de 
leur mise en dispanibilité, et le temps 
passé antérieurement dans cette classe est 
admissible dans le ealcut de l'indemnité 
nécessaire pour une promotion à l'aneien- 
neté ou l'inscription à un tableau d’apti- 
tude. 

Les fonctionnaires en disponibilité peu- 
vent être réintégrés dans leur emploi sur 
leur demande; une glace sur trois momi- 
nations leur est réservée dans des condi- 
ee analogues à celles prévues à Farti- 
cle 109. 


Art. 113. — La durée de la mise en dis- 
ponibilité ne peut dépasser trois ans. 

Si, après ce délai, le fonctionnaire n'a 
pas sollicité sa réintégration, il est consi- 
déré comme démissionnaire et rayé des 
cadres. 








CHAPITRE VIE 
MUTATIONS. — PERMUTATIONS 


Art. 114. — Les mutations des fonction- 
näires des polices régionales d'Etat sont 
eflectuées conformément aux dispositions 
de Farticle 27. 

Elles peuvent être prononcées soit pour 
convenances personnelles, soit pour rai- 
sons d'intérêt de service, soit par mesure 
disciplinaire. 

Seules, les mutations pour raisons d’inté- 
rêt de service peuvent, dans les conditions 
réglementaires, donner lieu au rembourse- 
ment des frais qui résultent de ce dépla- 
cement. 


Art. 113. — Des permutations peuvent 
être autorisées par le ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur entre les fonctionnaires 
des polices régionales d'Etat et les fonc- 
tionnaires de même catégorie appartenant 
au cadre algérjen ou aux cadres des pays 
de protectorat ou des colonies, à condition 
que le statut de ces cadres, notamment en 
ce qui concerne les conditions de recru- 
tement, les modalités d'avancement et 
l'échelle des classes, soit analogue à celui 
des fonctionnaires des polices régionales 
d'Etat. 


TITRE V 


Démission. — Honorariat. — Retraites. 


CHAPITRE I 
DÉMISSION 


Art. 116. — Les fonctionnaires des poli- 
ces régionales d'Etat dont la démission est 
acceptée perdent le bénéfice de leur statut 
et ne peuvent être réintégrés dans les ca- 
dres que s'ils n'ont pas dépassé l'âge de 
quarante ans et s’ils subissent de nouveau 
avee succès les épreuves du concours ou 
de l'examen d'aptitude réglementaire; ils 
sont alors nommés stagiaires sans qu'il 
soit tenu compte de leur ancien grade ni 
des services antérieurement eflectués. 


CHAPYERE DE 
HONORARIAT 


Art. 117. — Lors de leur mise à la re- 
traite le préfet régianal peut, par arrêté, 
conférer l’honorariat aux secrétaires prin- 
cipaux de police ou aux secrétaires hars 
classe 1* échelon, aux inspecteurs princi- 
paux de sûreté et aux brigadiers-chefs de 
1" classe, qui ont toujours donné salis- 
faction dans l'exercice de leurs fonctions. 


CHAPITRE HI 
RETRAITES 
Art. 118. — Les mises à la retraite des 


fonctionnaires des polices régionales d'Etat 
sont prononcées par arrêté du ministre 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, sur la propo- 
sition du préfet régional. 

La liquidation des pensions de retraite 
est eflectuée conformément aux lois et rè- 
g'ements en vigueur à cet égard, 





TITRE VI 


Officiers de paix et commandants 
des gardiens de la paix. 


Art. 119. — Les officiers de paix et les 
commandants des gardiens de la paix sont 
promus, affectés et révoqués par 
arrèté du ministre secrétaire d'Etat à l'in- 
lérieur, Pr iblié au Journal offi tel 


nommes, 


SOus réserve des régies particulières vi- 
sant leur recrutement et leur avancement, 
ils sont régis par les dispositions du dé- 
cret portant statut des fonctionnaires et 
igwents de la police nationale. 


CHAPITRE 1° 


RECRUTEMENT 


Art. 120. — Les officiers de paix se re- 
crutent : 

a) Parmi les élèves sortant de l'école 
supérieure de police : 

b) Parmi les brigadiers-chefs des polices 
régionales d'Etat remplissant certaines 


concitions et ayant Salisfuit aux épreuves 
d'un concours spécial 


Art. 121 Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur arrête tous les ans le nombre 
de postes d'officier de paix réservés aux 
élèves de l'école superieure de pohce. 

Ceux qui, après l'achèvement des huit 
mois de cours de l'école, ont satisfait aux 
premiers examens de sorlie peuvent opter 
pour une notmination d'officier de paix. 

Ils sont nommés officiers de paix sta- 
giaires et effectment, en cette qualité, un 
premier stage de trois mois dans un 
groupe mobile de réserve ou dans un corps 


urbain de gardiens de la paix, Hs sont no- 
tés par les chefs des services auxquels ils 
sont affectés et ces fonctionnaires commu- 
niquent leurs notes au directeur de l'école, 


Après l'achèvement de leur stage de trois 
mois, les élèves subissent, à l'école, l'exa- 
men général de sortie, conformément aux 
dispositions de l'article 15 de la loi du 
23 avril 1941. 

Ceux qui ont satisfait à l'examen général 
de sortie sont affectés dans un poste où ils 
terminent leur année de stage réglemen- 
taire. 

Art. 122, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur peut, lorsqu'il le juge utile, 
réserver un certain nombre de postes d'of- 
ficier de paix aux brizadiers-chefs des po- 
lices régionales d'Etat complant au moins 
deux ans de services eflectifs dans ce 
grade, figurant sur une liste de présenta- 
tion spéciale et ayant satisfait aux épreu- 
ves d'un concours. 

Art. 123. — Tons les ans la commission 
d'aptitude de chaque police régionale 
d'Etat dresse une liste de présentation 
des brigadiers-chefs comptant au moins 
deux ans de services effectifs dans ce grade 
et qui se sont distingués par leur valeur 
professionnelle et morale, leur dévouement 
et leur aptitude au commandement. 

Chaque liste, établie par ordre de mérite, 
est arrêtée par le préfet régional qui 
l'adresse su ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur (direction générale de la police 
nationale). 

Art. 124. Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur centralise les listes régionales 
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de présentation et peut, s'il le juge utile, 
réclamer au préfet régional les dossiers 
des candidats, radier de la liste ceux qui 
ne lui paraissent pas offrir les garanties 
suffisantes de capacité ou de moralité ou, 
au contraire, y ajouter ceux qui, remplis- 
les conditions d’ancien- 


sant par ailleurs 
neté requises, lui semblent posséder les 
aptitudes désirables. 

Il arrête définitivement la liste de pré- 
sentation. 

Art. 125. Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur décide de l'ouverture d’un 
concours: il fixe, un mois au moins à 
l'avance, le nombre des candidats à ad- 
mettre, la date des épreuves, les centres 
dans lesque!s celles-ci doivent être subies. 

Art. 126 Le concours comporte des 
épreuves écrites et des épreuves orales. 
Les candidats ne sont admis aux épreuves 


orales que s'ils ont subi avec succès les 
épreuves écrites. 

Les épreuves écrites ont lieu dans les 
centres fixés par le ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur. 

Les épreuves orales ont lieu au minis- 
tère de l'intérieur en séance publique. 

Le programme du concours est annexé 
au présent décret, 

Art. 127. — Les préfets régionaux sont 
chargés de l’organisation des centres du 
concours. Ils reçoivent du ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur les noms des can- 
didats qui figurent sur la liste de présen- 
tation définitive et qui doivent être convo- 
qués aux épreuves écrites. 

Les candidats admissibles aux épreuves 
orales sont convoqués par les soins du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur. 

Art. 128. — Les épreuves du concours 
comprennent : 


1° Epreuves écrites. 


a) Composition sur un sujet d'ordre 
général. Durée: 3 heures; coeflicient: 4; 

b) Rapport sur un sujet de droit admi- 
nistratif, de droit pénal ou de procédure 
criminelle tiré des matières du program- 
me. Durée: 2 heures; coeflicient: 3, 


2° Epreuves orales. 


c) interrogations sur les éléments du 
droit administratif, Coefficient : 3; 

u) Interrogations sur les éléments du 
droit pénal et de la procédure criminelle, 
Coefficient: 3; 

e) Interrogation sur des questions pra- 
tiques d'organisation du service sur la 
voie publique et dans les postes. Coefli- 
cient: 3; 

fl) Interrogation sur la géographie de la 
France et de son empire. Coefficient: 2. 


3° Epreuves facultatives. 


Traduction d'un texte en langue étran- 
gère et conversation dans cette langue. 
Coefficient: 1. 

Art. 129. — Le jury du concours est 
ainsi constitué : 

Le directeur du personnel et de l’admi- 
nistration de la police nationale, prési- 
dent ; 

Un préfet, vice-président; 

Un magistrat; 








Deux chefs de bureau du ministère de 
l’intérieur ; 

Deux commissaires de police; 

Deux commandants des gardiens de la 
paix; 

Un fonctionnaire du bureau du person- 
nel remplit les fonctions de secrétaire. 

Il est adjoint au jury, le cas échéant, un 
ou plusieurs professeurs de langues étran- 
gères. 

Art. 130. — Le jury a la direction du 
concours. Il choisit les sujets des épreuves 
écrites, sujets qui doivent être identiques 
pour tous les candidats, et assure leur en- 
voi, sous plis cachetés, scellés et recom- 
mandés, aux préfets régionaux des centres 
dans lesquels sont passées ces épreuves; 
ces plis ne doivent être ouverts qu'en pré- 
sence des candidats. 

Les candidats ne doivent faire usage 
d'aucune note manuscrite, d'aucun dic- 
tionnaire, livre ou document autres que 
ceux qui auraient été epécialement auto- 
risés par le jury. 

Art. 131. — Le jury est chargé de corri- 
ger les épreuves écrites, de faire passer les 
interrogations orales, de dresser la liste 
des candidats admis et de déterminer ceux 
d’entre eux qui, par application de l’arti- 
cle 143, pourront recevoir la qualité d’ofti- 
cier de police judiciaire, auxiliaire du pro- 
cureur de la République. 

La valeur de chaque épreuve est expri- 
mée par une note variant de O à 20. 

Les notes des épreuves facultatives de 
langues étrangères n’entrent en ligne de 
comp:e dans le total des points que si elies 
sont supérieures à 9 et seulement pour le 
nombre de points supérieur à 9. 

Est éliminé tout candidat qui, à l’une 
quelconque des épreuves obligatoires, ob- 
tient une note inférieure à 6. 


Art. 132, — Les candidats peuvent béné- 
ficier, pour le classement final, des ma- 
jorations de points suivantes : 


10 points, pour les candidats titulaires 
de la capacité en droit; 

8 points, pour les candidats titulaires du 
brevet supérieur ; 

5 points, pour les candidats titulaires 
d'un diplôme de sciences pénales ou d’étu- 
des de criminologie délivré par une faculté, 
ou titulaires du brevet d’études de signa- 
lement descriptif; 

15 points, pour les candidats titulaires 
de la médaille d’or des belles actions de 
courage et de dévouement; 

14 points, pour les candidats titulaires de 
la médaille de vermeil ; 

12 points, pour les candidats titulaire 
dc la médaille d'argent; , 

10 points, pour les candidats titulaires 
de la médaille de bronze; 

8 points, pour les candidats titulaires du 
diplôme de mention honorable, ou d’une 
lettre officielle de félicitations du ministre 
secrétaire d'Etat à l’intérieur ou d'un pré- 
fet régional. 


Le nombre total des points de majora- 
tion ne peut dépasser 25. 

Art. 133. — Après application des coeffi- 
cients et, s’il y a lieu, des majorations, le 
jury dresse la liste, par ordre de mérite, 
des candidats qui, ayant obtenu le plus 
grand nombre de points pour l’ensemble 





des épreuves écrites et orales, sont décla- 
rés reçus au concours. Le jury peut déci- 
der qu’il ne sera pas pourvu à toutes les 
places offertes au concours. 

Art. 134. — Les candidats admis sont 
nommés suivant l’ordre de classement et 
au fur et à mesure des besoins, en qualité 
d'officier de paix, à la classe dont le 
traitement est égal ou immédiatement su- 
périeur à celui dont ils bénéficiaient en 
qualité de brigadiers-chefs, sous réserve, 
toutefois, que l'application de la législation 
sur les bonifications militaires à l’entrée 
dans leur nouveau cadre ne permette pas 
d'atteindre la parité recherchée. 

Art. 135. — Ces officiers de paix peuvent 
être licenciés et reversés dans leur grade 
ancien si, après une période probatoire de 
six mois. leur maintien en fonction ne fait 
pas l’objet d'un avis favorable de la part 
de leur chef de service ou du préfet. 


CHAPITRE TI 
AVANCEMENT 


Art. 136. — Le corps des officiers de paix 
et des commandants des gardiens de la 
paix comporte les grades suivants: 


Officier de paix; 

Officier de paix principal; 

Commandant des gardiens de la paix; 

Commandant principal des gardiens de 
la paix. 


Art. 137. — Chaque grade comporte les 
classes suivantes: 


Officier de paix: 
De fre classe; 
Hors elasse. 


Officier de paix principal: 
(Une seule classe.) 

Commandant des gardiens de la paix: 
De 4° classe; 
De 3° classe ; 


De 2° classe; 
De 1r° classe. 


Commandant principal des gardiens de la 
paix : 
De 2° classe; 
De 1" classe, 

Art. 138, — Les avancements ont lieu 
dans la limite des .crédits disponibles. 

15 sont effectués soit à la classe immé- 
diatement supérieure, soit au grade im- 
médiatement supérieur. 

Les avancements de grade sont accordés 
exclusivement au choix. 

Les avancements de classe sont accordés 
à l’ancienneté, à l’exclusion de la 1"° classe 
de commandant principal accordée au 
choix. 


Art. 139. — Aucun officier de paix ou 
commandant des gardiens de la paix ne 
peut prétendre à un avancement de classe 
ou de grade s’il ne figure sur le tableau 
d'avancement établi tous les ans, pour 
chaque grade et chaque classe. 


Art. 140. — Le tableau d'avancement des 
officiers de paix et des commandants des 
gardiens de la paix est dressé, chaque an- 
née, par une commission spéciale, siégeant 
au ministère de l'intérieur, qui est la 
même que celle prévue pour l'avancement 
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des fonctionnaires et agents de la police 
nationale. 

routefois, il est ajouté à cette commis- 
sion deux commandants principaux des 
gardiens de la paix désignés par le direc- 
teur général de la police nationale. 

Art. 141. — Pour l’élaboration du tableau 
d'avancement, il est fourni à la commis- 
sion une documentation qui doit indiquer, 
pour chaque candidat, outre les renseigne- 
ments administratifs habituels, les notes 
obtenues depuis le début de sa carrière, 
les postes occupés et qui doit faire valoir 

capacités, sa valeur professionnelle et 
morale, ses aptitudes au commandement. 

La commission d'avancement établit le 
tableau par grade et par class? en suivant 

rdre de mérite qu’elle entend attribuer 

chaque €candidat. M n’est fait, à cet 

rd, aucune distinction entre les fonc- 
tionnaires inscrits pour la première fois 
et ceux qui ont déjà obtenu leur inscrip- 
tion aux précé‘ents tabieaux. Ces derniers 
prennent le nouveau rang que :eur assigne 
la commission. 

Le nombre d'inscriptions #st calculé en 

tenant compte à la fois des besoins présu 
més du service et des ressources budgé- 
taires, sans pouvoir dépasser le double des 
vacances prévues, 
Le tableau n’est valable que pour un an, 
il est arrêté, au début de chaque as née, 
par le ministre secrétaire d’Eta* à l'inté- 
rieur et publié au Journal officiel. 

Art. 142. — Peuvent seuls être inscrits au 
tableau d'avancement : 

Pour officier de paix hors classe, les 
officiers de paix de 1° classe comptant 
deux ans d'ancienneté (l’année de stage 
comptant pour l'ancienneté) ; 

Pour le grade d’officier de paix princi- 
pal, les officiers de paix hors classe comp- 
tant au moins deux ans de services effec- 
fs en qualité d'’officier de paix hors 
classe ; 

Pour le grade de commandant des gar- 
diens de la paix de 4° classe, les officiers 
de paix, quels que soient leurs grade ou 
classe, comptant au moins quatre ans de 
services effectifs en qualité d'officier de 
paix; 

Pour commandant des gardiens de la 
paix de 3 classe, les commandants «es 
gardiens de la paix de 4° classe comptant 
au moins deux ans d'ancienneté dans cette 
classe ; 

Pour commandant des gardiens de la 
paix de 2° classe, les commandants des 
gardiens de la paix de 3° classe comptant 
au moins deux ans d'ancienneté dans cette 
classe ; 

Pour commandant des gard:ens de la 
paix de 1re classe, les commaridants des 
gardiens de Ja paix de 2° classe comptant 
äu moins deux ans d'ancienneté ; 

Pour le grade de commandant principal 
des gardiens de la paix de 2° classe, les 
commandants des gardiens de la paix, 
quelle que soit leur classe, “smptant au 
Moins cinq ans de services effectifs en 
qualité de commandants des ga-diens de 
la paix; 

Pour commandant principal des gardiens 
de la paix de 1r° classe, les * smmandants 
des gardiens de la paix de 2% classe comp- 
tant au moins trois ans d'ancienneté dan 
celte classe, 








Art. 143. — Les officiers de paix et com- 
mandants des gardiens de la paix prove- 
nant de l'école supérieure de police ont 
la qualité d'officier de police judiciaire 
auxiliaire du procureur de la République. 
Mention est portée de cette qualité dans 
leur arrêté de nominatiun comme officier 
de paix. 

Les officiers de paix et commandants des 
gardiens de la paix provenant du corps 
des brigadiers-chefs des polices régionales 
d'Etat peuvent recevoir cette qualité si, 
lors du concours prévu à l'article 128 
ont obtenu une moyenne 
à 12 pour l’ensemble des trois épreuves 
(une épreuve écrite et deux épreuves ora- 
les), portant sur le droit administratif, le 
droit pénal et la prxédure | 
Mention est portée de cette 
leur arrêté de nomination comm 
de paix. 

Art. 144. — Les comnandants des £gaT- 
diens de la paix comptant au moins dix 
années de services effestifs en qualité de 
commandants des gardiens de la paix ou 
en qualité d'officiers de paix et avant 
moins de cinquante-deux ans d'âge peu 
vent, sur leur demande, ou dans l'intérêt 
du service, être versés dans le cadre des 
commissaires de la poiice nationale, s'ils 
sont jugés aptes à remplir les fonctions 
de commissaires. 

Ils sont nommés commi 
à la classe dont le traitement correspond 
au traitement dont ils Jouiséaient, majoré 
de l’indemnité spéciale des polices régio- 
nales d'Etat, ou à la classe immédiatement 
supérieure, sous réserve, toulefois, que 
l'application de la législation eur les boni- 
fications militaires à l’entrée dans le cadre 
des commissaires ne permette pas d'at- 
teindre la parité recherchée, 

I ne peut intervenir, chaque année, par 
application du présent article, que cinq 
nominations au maximum. 


€égaie au moins 


criminelle. 
qualité dan 


officiers 


saires de police 


TITRE Vil 
Dispositions transitoires et exceptionnelles. 
CHAPITRE Ie 


CONDITIONS PROVISOIRES DE RECRUTEMENT 
DES CANNES 


Art. 145. — A titre transitoire, pendant 
une durée de trois ans à compter de ka 
publication du présent décret, dans le but 
de constituer les cadres nécessaires aux 
forces de police, pourront être recrutés en 
qualité de commandants ce gardiens de L 
paix des corps urbains ou des groupes mo- 
biles de réserve, les ca: didats agréés par 
le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
qui. justifieront de titres de services anté- 
rieurs garantissant une aptitude particu- 
lière aux fonctions qui leur seront dévo- 
lues pour le commandement de forces de 
police. 

Lorsqu'il s'agira de ca',Cidite déjà fonc- 
tionnaires ou ayant appartenu à l'armée, 
à la marine, à la gendarmerie, à la garde 
répub:icaine mobile, à une police d'Etat ou 
à une police municipale, leur temps de ser- 
vice antérieur sera décompté pour la re- 
traite, conformément âux lois en vigueur; 
ils pourront être nommés à la classe de 
commandant des gardiens de la paix dont 
le traitement sera au moins égal à la ré- 








munération qu'ils percevaient antérieure- 


ment, indemnités comprises. 
Leur temps d'ancienneté dan leur 
classe ou leur grade antérieur entrera en 
Ymple pour leur anciennet lans la classe 
\ laquelie 11s { nn mme cotm- 
mandants des gardien le la paix 
Li nites d’âs inférieu et supérieu- 
pou] recruten l t fix respec- 
| t à trente et cinquante-deux ans 
Ar 144 Ï tu ] trois 
ans pourront ég nent être recrutés, en 
ju i pair, les lidats 
i£ par le m secrétaire d'Etat à 
Un ur 1a l ( | et 
hein Ft t qi { { indi- 
put à l'articie précédent pour récru 
tement di mnimandants des gardiens de 
À paix 
La nomination des candidats léjà fonc- 
uonnait ou ayant appartenu à l'armée, 
à la marine, à la gendarmerie, à la gardk 
répul ine mobile, à une poiice d'Etat ou 
à une p e municipa.e, s'opérera dans le 
mcm conditio que cel énumcrées à 
l'arücle précédent, en ce qui concerne le 
décompte de la retraite, la classe à laquelle 
ils t nommés et leur ancienneté dans 
elle ciasst 
Le limites d'âg infér eur el uperieu- 
res pour ce recrutement sont fixées respec- 
tivement à vingt-cinq et quarante-cinq ans. 
Art. 147. Pendant une durée de trois 


ans pourront également être recrutés, en 
qualité de brigadiers et brigadiers-chefs, 
les candidats agréés par le préfet régional 
dans les mêmes conditions et sous les 
mèmes réserves que celles indiquées aux 
deux articles précédents. 

La nomination à ces grades subalternes 
de candidats déjà fonctionnaires ou ayant 
appartenu à l’armée, à la marine, à la 
gendarmerie, à la garde républicaine mo- 
bile, à une police d’Elat ou à une police 
municipale s’opérera dans les mêmes con- 
ditions que celles énumérées aux deux ar- 
tic'es précédents, en ce qui concerne Île dé- 
compte de la retraite, la classe à laquelle 
ils pourront être nommés et leur ancien- 
neté dans cette classe. 

Les limites d'âge inférieures et supérieu- 
res pour ce recrutement sont fixées respec- 
tivement à vingt-cinq et quarante-deux 
ans, 

Art. 148. — Selon les titres dont ils au- 
ront justifié, les candidats nommés com- 
mandants des gardiens de la paix ou offl- 
ciers de paix, par application des arti- 
cles 145 et 146 ci-dessus, pourront recevoir 
la qualité d'officier de police judiciaire 
auxiliaire du procureur de la République, 
par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
la justic: et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 

Une commission spéciale sera chargée 
d'examiner les titres des candidats et de 
soumettre des propositions aux deux mi- 
uistres secrétaires d’ilat intéressés. 

Cette commission sera composée du di- 
recteur du personnel et de l’administration 
de la police nationaie, président; d'un 
inspecteur général des services administra- 
tifs, vice-président; de deux magistrats et 
de trois contrôleurs généraux de la police 
nationale. 
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CHAPITRE IT 

ItBCLASSRMENT DES ÉLÉMENTS DE POLICE 
MUNICIPALE 

Art, 149. Une commission spéciale, 


désignre pat arrêté du préfet régional, 

procédera aux opérations de reclassement 

des personnels des polices municipales, 
lors de leur nomination en police régionale 
d'Etat, après examen de la situation et des 

titres de chaque fonctionnaire et agent à 

la date du 23 avril 1941. 

Pour permettre à ces personnels d’exer- 
cer dans les polices régionales d'Etat des 
fonctions en rapport avec leurs capacités, 
les grades créés dans les polices régionales 
d'Elat seront attribués, non pas en se ba- 
sant sur les appellations de grades des 
personnels de police municipale, ou sur 

leur traitement actuel, mais en se fondaat : 

1° Sur la nature et l'importance de leurs 
attributions dans ces polices; 
2° Sur leur valeur et Jeurs aptitudes pro- 
fessionneles. 

Art. 150, Les agents atteints par la 
limite d'âge ou reconnus inaptes à tous 
services dans les polices régionales d'Etat 
seront admis à la retraite dans les condi- 
tions prévues par les règlements de leur 
municipalité respective et, à défaut «te rè- 
ctements, seront licenciés après un préavis 
dv siX mois. 

Pendant cette période, ils seront main- 
tenus dans leurs fonctions et recevront 
une rémunération égale (traitement et in- 
demnités) à celle qui leur était versée par 
la comimune. 

At. 161. Les agents qui reçoivent 
uue rétribution (traitement et indemnités, 
non compris les allocations pour charges 
de famille) inférieure à celles de leurs 
collègues des polices régionales d'Etat se- 
ront nominés à une classe corresrondante, 
dans l'échelle des polices régionales d'Etat, 
à une rétribution (traitement et indemni- 
tés, non compris les allocations pour 
charges de famille) égale ou, à défaut, 
immédiatement supérieure. Le ca'cul sera 
établi d'après la rétribution brute, à 
l'exclusion des retenues pour pension et- 
vile et des prélèvements exercés en apnii- 
cation des textes en vigueur. 

L'ancienneté dans la classe comptera à 
partir de la nomination dans la police ré- 
gionale d'Etat. 

Art. 152, — Ce reclassement eflectué, les 
agents qui comptaient, au 23 avril 194, 
trois ans Œe services eflectifs dans leur 
traitement actuel de police municipale 
pourront bénéficier d'un avancement de 
classe. 

Art. 153. — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions contraires au présent décret, 

Art. 154. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent déeret, qui sera publié au Jouruul 
officiel. 

Fait à Vichy, le 7 juillet 1941. 

PIL. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : . 


L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


ANNEXE 


au décret du 7 juillet 1941 portant organisa- 
tion des services extérieurs de police sur 
le territoire national dans les ions, dépar- 
tements, circonscriptions et villes. 


PROGRAMME DU CONCOURS 
POUR L'EMPLOI DE SECRÉTAIRE DE POLIS 


Droit administratif. 


But de l'administration. 

Principes généraux du droit administratif. 
La loi. Le ouvoir réglementaire. 

Centralisation. Décentralisation. Déconcen- 
tration. Hiérarchie des autorités adrministra- 
üves. 

Pouvoirs administratifs du chef de l'Etat et 
des ministres. 

Notions sur 
française. Départements. 
Communes. 

Organisation des services de police en 
France. Les divers personnels de police. Direc- 
tion générale de la police nationale. 

Préfet régional. Fréfet. Intendant de police. 
Secrétaire général. Sous-préfet. 

Commissaires de police. 

Maires et adjoints. 

Rôle de la police. Police préventive et police 
répressive. Police administrative et police ju- 
diciaire, Police d'Etat. Police municipale. 
Principes de la séparation des pouvoirs. 
Tribunaux administratifs et tribunaux judi- 
ciaires. Tribunaux de commerce. Tribubaux 
inilitaires (distinction, énumération et généra- 
tés). 

Participation de l’armée au maintien de l'or- 
dre. Gendarmerie. Garde. 

Etat de siège. Menées anarchistes. 

Notions sur le régime des étrangers. Séjour, 
refoulements, expulsions, naturalisations. 
Régime des professions ambulantes. Forains 
et nornades. Brocanteurs. 

Enfants assistés. Protection des enfants du 
remier âge. Notions sur l'organisation de 
‘assistance publique. Catégories d'assistés. 
Aliénés. 

Police sanitaire. Hygiène publique. Halles, 
marchés et foires. Elablissements dangereux, 
incommodes et insalubres. 

Police des salles de spectacle, 

Débits de boissons. Ivresse publique. 
Prostitution. 

Pompes funèbres. Inhumations. 
tions, Transports de corps. 
Exercice de la médecine et de la pharmacie. 
Généralités sur la police économique. 
Circulation des véhicules. Police du roulage. 
Principes généraux du code de la route. 
Réunions. Attroupements. Manifestations. 
Presse. Affichage. Colportage. 

‘ Réglementation des courses, des loteries et 

es Jeux. 

Notions sur le régime de la chasse et de la 
pêche. 

Notions sur le régime des passeports fran- 
çais et de la carte d'identité de Français. 


l’organisation administrative 
Arrondissements. 


Exhuma- 


Droit pénal. 


Fonction des lois pénales. 

L'infraction, ses éléments constitutifs. 
Classification et distinction des crimes, dé- 
lits et contraventions. Classification des peines. 
La tentative. Le commencement d'exécution. 
Le désistement volontaire. 

La ee  <—# énale. Culpabilité et non- 


culpabili Faits justificatifs. Excuses. Cir- 
conslances atténuantes. C aggra- 
vantes. 

Le concours d'infraction. Le ncn-cumul des 
peines. 


Le sursis La libération conditiomnelle. La 
ges La commutation de peine. L'amunistie. 
réhabilitation. . 

La complicité, la récidive. 
L'interdiction de séjour. 
La relégation. ! 
Fausse monnaie. Contrefaçon de billets de 
banque. Faux en écriture publique ou privée. 
Faux en matière de passeports, de de 
chasse, de feuilles de route, de c ts, de 
£artes d'identité. ù 

Trafic d'or et d'argent, de valeurs mobi- 


Corruption de fonctionnaires. 

Concussion. Abus d'autorité. 

Outrages et violences contre les dépositares 
de l'autorité publique. 

Usurpation de titres ou de fonctions. 

Evasion de détenus. Recel de criminels 

Bris de scellés. Dégradation de monumer!s, 

Assassinat. Meurtre. Homicide. 

Menaces, blessures et coups volontaires oy 
volontaires. 

Attentat aux murs. 

Provocation à l'avortement et propagande 
anticonceptionnetle. 

Arrestation illicite. 
ment de mineurs. 

Abandon de famille et d'enfant. 


Séquestration. Ænlève. 


Faux témoignages. Dénonciations calom- 
nieuses. Injures. 

Vols simples. Vols qualifiés. Escroqueries, 
Abus de confiance. Chèque sans provision, 


ReceL 
Destructions. Dégradations. Dommages. 


Procédure criminelle. 


Principes généraux sur l'organisation des 
juridictions répressives. Cour d'assises. Tribu- 
naux correctionnels. Tribunaux de simple po- 
lice. Tribunaux pour enfants. 

Actions publiques et actions civiles. Le rni- 
nistère public. 

Police judiciaire. Officiers de police judi- 
ciaire. Procureur de la République. 

Juge d'instruction. Généralités sur linstruc- 
tion. Divers mandats de justice. Commissions 
ragatoires. 

erquisitions. Saisies. 

Procédure du flagrant délit. 

Prescription. 

Notions générales sur les diverses catégories 
d'établissements pénitentiaires. 


Droit privé. 


Principes généraux du droit civil. 

Les actes de l'état eiviL 

La notion de domicile. 

Généralités sur la puissance paternelle. 

Les commerçants. Définition. Tenue des ll 
vres de commerce. 

Registre du commerce. 

Notions générales sur la faillite, la banque- 
route et la liquidation judiciaire. 


Rapport d'enquête. 


Le candidat devra y montrer non seulement 
ses connaissances administratives, mais en 
core la précision de son style et la clarté de 
son esprit. 


Problème. 


Il rtera sur les éléments 
l’arithmétique. 

Le candidat devra être à même de dresser 
des tableaux statistiques où des états de 
comptabilité. 

Il ne sera posé aucune question sur la comp- 
tabilité en partie double. 


simples de 


Géographie. 


Les grandes régions naturelles de la France. 
Relief du sol: montagnes, plaines, principaux 
cours d'eau. Côtes. 

Les villes principales. 
Les ressources minérales, industrielles et 


+ Les centres économiques impor- 
ants. 

Les grands ports. 

Connaissances générales sur les réseaux, 


ferré, routier et fluvial français. 





PROGRAMME DE CONCOURS 
POUR L'EMPLOF D'INSPECTEUR DE SURETÉ 





Dictée. 


Texte de trente es au maximum. 


A la suite de la dictée, il sera posé aux can- 
didats deux questions : 

Explication de mots ou de membres de phra- 
ses, ou recherche de synonymes. 








At DARLAN. 


lères. 


Analyse grammaticale où analyse logique, 








Lres 


| ou 


nde 


ève. 


opn- 


KM, 


des 
ibu- 
po- 
IQ 
udi- 


rUC- 


ons 


ent 
er 


de 


re. 
ux 


+ 


x, 
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Rapport. 


Mémes remarques qu'en ce qui concerne le 
concours de secrétaires de police. 


Matières administratives. 


But de l'administration. Principes généraux 
du droit administratif. 

Notions sur l'organisation administrative 

ançaise. Le ehef de l'Etat. Les ministres. 

Organisation départementale et mumicipale. 

organisation des services de police en 
France. Les divers personnels de police. La 
direction générale de la police nationale. Rôle 
de la police. 

Prétet régional. Préfet. intendant de police. 
fous-préfet. 

Commissaires de police. 

Maires et adjoints. 

Circulation des véhicules. Principes géné- 
reux du code de la route. Police du roulage. 

Notions sur le régime des étrangers. 

Notions sur le régime des ambulants, 10- 
mins et nomades. Brocanteurs. 

Police des salles de spectacle. 

Débits de boissons. ivresse publique. 

Prostitution. 

Provocation à l'avortement et propagande 
anticonceptionnelle. 

Police des hôtels et des maisons garnies. 

Réunions. Attroupements, Manifestations. 

Hygiène publique. Police des halles, foires 
et marchés. 

Régime des courses, loteries et jeux. 
Presse. Affichage. Colportage. 


Droit pénal. 


Fonction des lois pénales. 

Infraction. Ses éléments constitutifs. 

Classification et distinction des infractions. 
Crimes, délits, contraventions. Distinction des 

nes, 

La tentative, La responsabilité pénale. Cul- 
abilité et non-eulpabilité, Faits justificatifs. 
xcuses. Circonstances atténuantes. Circens- 
tances aggravantes. 

La complicité. La récidive. 

Notions générales sur le sursis. La libération 
conditionnelle, la grâce, la commutation de 
mn l’amnistie, la réhabilitation, l'isterdic- 
jon de séjour. 

Distinction entre les crimes et délits eontre 
la chose publique et les crimes et délits con- 
tre les particuliers. Enumération des infrac- 
tions, Définitions. 


Procédure criminelle. 


Notions fondamentales sur l’organisation des 

juridictions répressives. Cour d'assises. Tri- 
funses correctionnels. Tribumaux de simple 
police 

La police judiciaire. Officiers de police fudi- 
ciaire. Le procureur de la République. 

Le ministère publie. Le juge d'instruction. 
Notions sur linstruction. Les divers mandats 
de justice. Commissions rogatcires. 

Flagrant délit. 

Perquisitions, saisies. 


Géographie. 


Môme programme que celui prévu pour le 
concours de secrétaires de palice. 





EXAMEN 
L'EMPLOI BE CABDIEN DE LA PAIX 


——————— 


POUR 


Dictée. 


Texte de vingt à ving-einq lignes au maxi- 
mum (degré du certificat d'études primaires). 
Il pourra, à la suite de la dictée, être posé 
aux candidats une ow plusieurs questions: 
explication de mots cu de membres de phra- 
ses, analyse gramimaiicale, analyse logique, 
etc., etc. 

Rédaction. 


Le sujet de la rédaction devra étre très 
simple. [FE pourra porter sur fa morale ou 
l'instruction civique, faire appel aux conmnais- 
sances historiques ou géographiques fonda- 


rédaction devra permettre d apprt le voca 
bulaire du candidat, son style, ses fa 
d'observation, de réflexion et de tug 
Problèm 
Il devra port ] 
mentales 
Histoir: 
Les interrogat port nt sur le fait 


saillants de notre histoire intérieure et ext 
rieure et sur les grands hommes qui l'ent 
Elustrée dans les divers domaines. 


Géographie. 
Notions élémentaires sur les rég'ens natu- 
telles de la France. Son relief du sl et ses 


principaux cours d’eau. La 
ses côtes. 

Le candidat sera également interrogé : 

Sur les principales ressources indu:trielles 
et agricoles de la France; 

Sur les principes élémentaires de l'organ 
sation administrative française (rôle du chef 
de l'Etat, rôle des ministres, rôle des préfets, 
le département, la commune). 


Coubguralon de 





PROGRAMME DU 


É AUX PBRIGADIERS-CHEFS POUR 
D'OFFICIER DE PAIX 


CONCOURS 


RÉ<! L'EMPLOY 


Composilion française. 


Le sujet de la composition, d'ordre très gé 
péral, aura trait aux grandes questions écn- 
bomniques, sociokogiques, politiques et histori- 
qnes intéressant la vie du pays. 

IF devra permettre d'apprécier Fétendue et 
a variété des connaissances du candidat, ba 
sûreté de son jugement et laisance de son 


style. 


Droit administratif. 


But de l'administration 
Prineipes généraux du droit 
La loi. Le “Voir régemenia re. 
Centralisation. Décentralisation. 
tration. Hiérarchie €cs autorités 

tives. 

Pouvoirs administratifs du chef de l'Elat et 
des ministres. 
Notions sur 
française. Départements 
Communes. 

Organisation des services de police en 
France. Les divers personne de police. Direc- 
tion générale de la police nationate, 


administratif 


Déconcen 
admnistra- 


administratfre 
Arrondissements. 


l'organisation 


Préfet régional. Préfet, Jr idant de } 
Secrétaire généra!. Sous-préfet. 

Commissaires de police 

Maires et adjoints. 

Rôle de la police, Police préventive el police 
répressive. Police administrative et police ju 


diciaire, Police d'Etat, Police munic'pale 
Principes de la séparation des 
Tribunaux administratifs et tr 
mmerce 


pou voir: 
ibunaux ju 


ciaires. Tribunaux de cu Tribur 
militaires (distinction, énumération et gén 
ralités). 


Participation de l'armée au maintien de 
l’ordre. Gendarmerie. Garde. 

Elat de Siège. Menées anarchistes. 

Notions sur le régime de 
Police sanitaire. Hygiène 
marchés et foires. 

Police des salles de spextac'e. 

Débit de boissons. Ivresse publique. 
Prostitution. 

Circulation des véhicules. Police du roulage, 
Principes généraux du code de la route. 
Réunions. A'troupements, Manifestatiensx. 
Maintien de l'ordre 


6! rangé 


publique. Ilalles 


Droit pénal. 


Fonction des mis pénales. 

L'infractlon, ses éléments constitutifs. 
Classification et distinction des crimes, dé- 
lits ct contraventions. Classification des ypei- 
nes. 

La tentative. Le commencement d'exécution. 





mentales, eu comporter une description. La 
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N° 2815. Décret du 7 juillet 1941 fixant 
la tenue d'unitorme des commissaires de 
police et des inspecteurs de police, ainsi 
que des commandants des gardiens de 
la paix, des ofaciers de paix, des briga- 
diers-chefs, des brigadiers et gardiens 
de la paix (corps urbains des gardiens 
de la paix et groupes mobiles de ré 
serve). 


Nons, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la Loi du 23 avril Mt portant organi- 
sation gémérie des rvi'es de police en 


France : 

Vu la loi du 23 avril 1941 eréant 
écide nalonaie de pouce 

Vu le décret dm ? fxant la 
répartition d Mecufs de police à la di- 
rection générale de la police nationale dans 
les régions et dans les départements : 


une 





Va le décret du 7 juillet 194€ portant or- 
ganisalion ds services extériews de poiies 
sur le terriloire lan 
départements, circonseriptions et villes ; 

Sur la propos Lon de l'amiral de la flotte, 

rétaire d'Etat à Fimtér:eur, 


national les régions, 


ministre s 
Décréton 


Art, fe, La tenne d'uniforme des com. 
missaires de police, des inspecteurs de 
police, des cormmandants des gardieus de 
la paix et des officers de paix, des briga- 
diers-chefs, brigadiers et gardiens de ln 
paix appartenant aux corps urbains des 
gardiens de la paix ou aux groupes mobi'es 
de réserve, est fixée d’après les modèles 
décrits dans l'annexe jointe an présent 
décret. 


Art, 2. — Sont abrogées toutes disposi- 





Le désistement volontaire, 


tions contraires au présent décret. 
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Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal offi iel. 

Vait À Vichy, le 7 juillet 1941, 

PH. PÉTAIN. 

*e, chef de l'Etat 


4 Frar 


L'amiral di la {lotte 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN, 





ANNEXE 


au décret du 7 juillet 1941 fixant la tenue 
d'unilorme des commissaires de police et des 
inspecteurs de police ainsi que des com- 
mandants des gardiens de la paix, des offi- 
ciers de paix, des brigadiers-chefs, des brl- 
gadiers et gardiens de la paix (corps urbains 
des gardiens de la paix et groupes mobiles 
de réserve), 





CHAPITRE Ier 


DE POLICE, 


ELÈVES COMMISSAIRES, COMMISSAIRES 
DEVI- 


l'OMMISSAIRES PRINCIPAUX ET COMMISSAIRES 
BIONNAIRES 


A 
Tenue d'uniforme. 


L'uniforme est de couleur noire. 

Tunique: drap gabardine analogue à celui 
en usage pour les officiers de l’armée de 
terre, à col ouvert. Faux-col blanc et cravate 
noire. Même coupe que le modèle de l'armée 


et méine forme des revers de col. Mêmes 
poches mais piquées sans soufflet, Pattes 
d'épaules souples. Fermeture de la tunique 


par quatre boutons de métal. Manches à faux 
parements. 

Panialon: même drap que a tunique. 
Bande en soie noire, tissée de feuilles d'acan- 
the, de 3 centimètres et demi de large. 

Double bande pour les commissaires 
sionnaires, 

Culotte: en 
Forme Saurour 

Manteau: modèle des officiers de l'armée 
de terre en drap noir avec pli creux dans ie 
dos et rartingale. Pattes d’épauies souples. 
Fermeture par une rangée de six boutons. 

Esussons: sur le col de la tunique et du 
manteau, les armes de la police brodées on 
fil d'argent (faisceau du licteur surmonté de 
la double hache et entouré de chaque côté 
d'une paime d'acanthe élylisée). Dimensions. 
hauteur, 35 millimètres; largeur, 25 imillimè- 
tres. 

Coiffure: casquette en drap 
forme à plateau rigide, avec 
tissé de feuilles d'acanthe en soie noire, et 
soutache argent entourant la partie suvé- 
rieure. Le band:au est rehaussé devant d'un 
écusson relevant le plateau, écusson brodé en 
fil d'arzent, sur fond drap noir, aux armes de 
la police. Visière cuir verni noir. Jugulaire 
formée d’un cordonnet d'argent torsadé de 
5 miliimètres, à deux coulants fixes. 

Insigne de police: sur la poitrine, à gau- 
che, plaque en métal argenté et émaillé aux 
armes de la police. 

Patt®s d'épaules: souples, attachées d'un 
bouton de métal. Dans le sens de la longueur, 
et au centre, galon de 5 millimètres de large 
en feuiiles d'acanthe encastrées non étalé»s, 
brodées en fil d'argent fin. 

Boutons: en méta! blanc argenté aux armes 
de la police. 

Chausures: montantes noires (leggins ave 
la culotte), 

Equipement: ceinturon en cuir verni noir 
à boucle lisse à deux ardillons. Pour le port du 
pisto'et: bawdrier et étui en cuir verni noir. 

Imperméables: noirs, forme raglan, à bou- 
tons de cuir noir. 

Gants: couleur fauve. Blancs pour les céré- 
monies ofticieiles. 


divt- 


drap whipcord avec passepoil. 


satiné noir, 
bandeau noir, 





Les commissaires de police peuvent porter 
l'écharpe tricolore réglementaire (sur tu- 
nique, par-dessus le ceinturon). 


B 
Insignes des grades. 


1° Principe. 

Les insignes des grades sont constitués par 
une ou plusieurs feuilles d’acanthe stylisées 
posées à plat, de 20 millimètres de hauteur et 
de 15 millimètres de :argeur, brodées en fil 
d'argent fin sur une barrette. 

La barrette est portée sur la poitrine, à 
droite, à un centimètre au-dessus de la poche 
supérieure, Elle est en drap noir de 10 centi- 
mètres de long sur 3 centimètres 5 de large, 
et encadrée d’un galon d'argent à dents de 
scie de 5 millimètres de large, 

Au centre de la barrette, sur le fond noir, 
est brodé l’insigne du grade, 


20 Détails des insignes des grades, par grade 
et par classe. 


Elèves commissaires: ne portent pas d’in- 
signe de grade. 

Commissaires stagiaires et de 4 classe: une 
feuille d’acanthe brodée en fil d'argent fin. 

Commissaires de 3% classe: deux feuilles 
d'acanthe du modèle ci-dessus, séparées de 
2 centimètres. 

Commissaires de 2 classe ‘: trois feuilles 
d'acanthe séparées entre elles de 2 centimé- 
tres. 

Commissaire de {re classe: quatre feuilles 
d'acanthe, 

Commissaires principaux de 3e classe: une 
guirlande de feuilles d’acanthe posées à plat, 
brodées en fil d'argent fin, allant de gauche 


à droite. Largeur de la guirlande: 20 milli- 
mètres. 
Commissaires principaux de 2 classe: 


même guirlande que ci-dessus, La barrette est 
surmontée au centre d’une étoile à cinq bran- 
ches, brodée en fil d'argent, de 20 millimètres 
de large entre Les pointes extrêmes. 

Commissaires principaux de fre classe: 
même guirlande que ci-dessus. La barrette est 
surmontée de deux étoiles à cinq branches, 

Commissaires divisionnaires: une guirlande 
du même modèle que ci-dessus, mais de 15 
millimèties de large. Au-dessous de cette 
guirlande, séparée de 5 millimètres, une 
deuxième guirlande de feuilles d’acanthe po- 
sée mais non étalécs. Largeur de cette guir- 
lande: 8 millimètres. La barrette cst surmon- 
tée de trois étoiles à cinq branches. 

Les insignes des grades sont portées égale- 
ment sur ;e manteau, 


CHAPITRE II 
INSPECTEURS DE POIICE 
A 
Tenue d'uniforme. 


L'uniforme est en drap noir analogue à celui 
des commissaires de police. 

Tunique, pantalon, culotte, manteau, écus- 
sons: analogues à ceux des commissaires de 
police. 

Coiffure : casquette analogue à celle des 
commissaires, La jugulaire est en cordonnet 
de soie noire, entremélée de fils d'argent pour 
lies inspecteurs et en cordonnet d'argent tor- 
sadé de 5 millimètres pour les inspecteurs 
principaux 

Insigne de police : 
commissaires. 

Paites d’'épaules: souples, attachées d’un 
bouton de métal, mais sans galon. 

Les inspecteurs ayant la qualité d'officier de 
police judiciaire portent, au bas de la patte 
d'épaule, une feuille d’acanthe posée à plat 
brodée en fil d'argent fin. Hauteur: 5 milli- 
mètres ; largeur extrême: 13 millimètres. 


identique à celui des 


Boutons, chaussures, équipements, imper- 
méables, gants : analogues à ceux des 
commissaires. 





B 
Instgnes des grades. 
4° Principe. 

Les insignes des grades sont constitués 
des feuilles d'acanthe de style corinthien, & 
trois pointes étalées dans la partie supé- 
rieure, la base de la feuille étant divisée em 
deux parties repliées vers le haut. 

La feuille est en métal argenté. Dimen- 
sions: hauteur, 45 millimètres, largeur 
maxima entre les pointes, 18 millimètres, 

Les insignes sont portés sur une barrette 
en drap noir de 10 centimètres de long sur 
3 millimètres et demi de large, encadrée d’un 

ipé en fil d'argent de 3 millimètres de 

arge. La barrette est portée sur la poitrine, à 
droite, à 4 centimètre au-dessus de la poche 
supérieure, 


20 Détail des insignes des grades. 
Inspesteurs de police (toutes classes): deux 
feuilles d’acanthe en métal argenté. 
Inspecteurs principaux (toutes classes) : trois 
feuilles d’acanthe en métal argenté. 
Les insignes des grades sont portés égale- 
ment sur le manteau. 


CHAPITRE HIT 


COMMANDANTS DES GARDIENS DE LA PAIX 
ET OFFICIERS DE PAIX 


A 
Tenue d'uniforme. 


L'uniforme est en drap noir analogue à ce: 
lui des commissaires de police. 

Tunique: même modèle que celle des com- 
missaires de police. 

Pantalon: même > que la tunique. Bande 
de sg - de 3 centimètres 5 de large de cou- 
leur bleu de France. Double bande pour les 
commandants prin:ipaux. 

Culotte: en drap whipcord, forme Saumur. 
Bande de drap de 3 centimètres 5 de large de 
couleur bleu de France. Double bande pout 
les commandants principaux. 

Manteau: même modèle que celui des com- 
missaires. 

Ecussons: mêmes écussons que pour les 
commissaires, mais sur fond en drap bleu de 
France. 

Coiffure: casquette du même modèle que 
celui des =ommissaires. Le bandeau est en 


‘soie bleu de France, tissé de feuilles d'acan- 


the de même soie, Jugulaire en soutache ar- 
gent à deux coulants fixes. 

Attribut: pour les commandants des gar- 
diens de la paix et officiers de paix des grou- 
pes mobiles de réserve, tête de lion noble à 
crinière éployée, en métal argenté. L'attribut 
est également porté sur le manteau. 

Insigne de police : identique à celui des com- 
missaires de police. 

Pattes d'épaules: souples, attachées d'un 
bouton de métal, encadrées d'un dépassant de 
2 millimètres en drap de couleur bleu de 
Fran°e. 

Les commandants des gardiens de la paix et 
les officiers de paix ayant la qualité d'officier 
de police judiciaire portent, au bas de la patte 
d'épaule, une feuille d’acanthe posée à plat 
brodée en fil d'argent. Hauteur: 5 millimètres; 
largeur extrême : 15 millimètres. 

Boutons, chaussures, équipement, imperméa- 
bles, gants: analogues à ceux des comrnis- 
saires de police. 


B 
Insignes des grades. 
1° Principe. 
a) Officiers de paix: 

Les insignes des grades sont constitués par 
une ou plusieurs feuilles d'acanthe de style 
corinthien, à trois pointes étalées dans la par- 
tie supérieure, la base de la feuille étant di- 
visée en deux parties repliées vers 4e haut. 
Dimensions: hauteur, 45 millimètres; largeur 
maxima entre les pointes, 18 millimètres, 








67 27h 


ms 55a 


“ 














15 Juillet 1941 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 2973 
Le nombre des insignes varie suivant le Coiffure : = drap bleu marine forme 
classe de l'oflicier de paix. « polo ». Bandeau en drap avec soutache HAPITRE V 
Les insignes sont posés sur une tte de | argent et quatre montants verticaux, Ca!ot 
manche rectangulaire de 10 centimètres de | forme elliptique avec soutache argent. Visière in AMONS, 1 MÉDAILLES 
haut sur 4 centimètres de large, de couleur | plate en cuir verni noir, Jugulaire à couiiss ET DES DISTINCTIONS HONORIFIQUE 
bleu de France. La pointe est posée à égale | en cuir verni noir maintenue par un bouton 
distance des deux coutures de la manche, sur | d’uniforme. Coifle en salinelte renforcée pa L fonctionnaires de police, les 
Je faux-parement et dépasse la partie supé- | une carcasse en celluloïd. Cuir intérieur. Sur | des gardiens de la paix et les 
rieure de celui-ci de 2 centimètres. le devant du bandeau, écusson en métal | offiei aix, les gradés et gardiens de la 
x émaillé aux couleurs de France et aux armes X 1« [ eur ut h rme les 
b) Commandants des gardiens de la paix : | de la police. 4 
Les insignes des grades sont constitués par D mon ER ES ( " t ban ax signe : 
deux feuil'es d'acanthe étalées, posées face à Autribul: groupes mobiles de réserve ( ! {t ‘ 
tace se rejoignant à la base par leurs extré- Sur le bras gauche, tête de lion roble " 
mit®s , rinière éployée (argenté 2. —— Le port des 4 tions, médailles, {n- 
<eton le grade et la classe, les deux feuilles fn D'octitine à droite les er = signes ou em nes étrangers est subordonné 
sont surmontées d'étoiles à quatre branches TS ms = | ES à he du préfet régiona, 
brodées en fil d'argent. Dimensions: 10 milii- rar de la région de rattachement du | ou ir el et de l'adiminis- 
mètres entre les pointes. groupe. fonctionnaires des 
les insignes sont posés sur une patte de née des cdi. de ! oi: 
4 - ” = 2 : Corps des gardiens de la paix: 
manche analogue à celle des officiers de paix, q ji | | ; ns 'e 
mais entourée d'un guipé en fil d'argent de Variable selon les spécialités : _ | - E Pardi q y 
mÈ & nn} int üvs ganiens de 
8 ! uètres, Les attributs sont éga ement | rés eur le 11X { 3 offi rs d "sois les Del Ra 
de Détail des insignes des grades. Nantes. liers gardiens de la paix qui, 


a) Officiers de paix: 

Otticiers de îre ciasse: au centre de chaque 
pate, un insigne. 

Officiers hors ciasse : deux insignes l'un au- 
dessus de l’autre. 

Officiers ee: trois insignes l’un au- 
dessus de l’autre. 

b) Commandants des gardiens de la paix: 

Commandants de 4% classe: à deux centi- 
mètres du bas de la patte, les deux feuilles 
d'acanthe étalées. 

Commandants de 3e classe : les deux feuilles 
d'ecanthe sont surmontées, au centre, d'une 
étai!e. 

Commandants de 2° classe: les deux feuilles 
d'acanthe sont surmontées, au centre, de 
deux étoiles placées l’une au-dessus de l’au- 
tre. 

Commandants de 1re classe : les deux feuilles 
d'acanthe sont surmontées, au centre, de trois 
étoiles placées l’une au-dessus de l’autre. 

Commandants principaux de 2% classe: les 
deux feuilles d’acanthe sont surmontées de 
quatre étoiles placées l’une au-dessus de 
l'autre, 

Commandants principaux de fr classe: les 
deux feuilles d’acanthe sont surmontées, au 
centre, de quatre étoiles comme ci-dessus, 

Entre la troisième et la quatrième étoile, 
dans la Fu supérieure de la patte, un guipé 
en fil d'argent réunit les guipés d’encadre- 
ment de la patte. 

Les — des grades sont portés égale- 

e 


ment sur manteau. 
CHAPITRE IV 
RRIGADIERS-CHEFS, BRIGADIERS ET GARBIENS 
DE LA PAIX 
A 


Tenue d'uniforme. 

L'uniforme est en drap bleu marine: 

Vareuse: forme droite à meuf boutons. Col- 
let demi-aigion à pointes. Dos cintré à la 
taille avec deux pinces; trois agraïes métalli- 
ques pour ceinturon; ouverture verticale dans 
la partie inférieure et au milieu. Pattes 
d'épaule souples avec boutons d’uniforme. 
Deux poches de côté avec palte à « tiroir ». 
Numéros brodés en argent sur les pointes du 
Collet. 

Pantalon: forme droite avec passepoïñl bleu 
de France. Deux poches de côté et une poche 
revolver. 

Culotte: de coupe renversée avec passepoil 
bleu de France, Double lond. Deux poches de 
côté et une poche revolver. 

Manteau, capote: forme droite à cinq bou- 
tons avec collet chevalière. PK creux dans le 
dos avec ouverture dans la partie inférieure. 
Martingale et deux pinces à la taille. Deux 
poches de côté, horizontales, avec palle ren- 
trante. Numéros brodés en argent sur les 
pointes du collet. 

Pèlerine: modèle à capuchon fixe. Ferme- 
ture par agrafe. 4 boutons d’uniforme. Une 
poche intérieure en toile. 





Boutons : en 
de Ia police. 

Chaussures : montantes noires, avec leggins 
noirs {avec la culotte), 


y y ceinturon en cuir verni noir. 
Baudrier et étui en cuir verni noir. 


Insigne de service: sur les manches au-des- 


métal blarce argenté, aux armes 


sus du parement, manchon en toile cirée 
blanche, largeur: 5 centimètres. 
Pour les gardiens dn service de la circu- 


lation ou en service d'honneur: gants blancs 
à crispin. 


B 
Insignes des grades. 
{4° Principe. 


Les insignes des grades se différencient par : 
Des gaions placés sur les manches au-des- 
sus du parement et sur les pointes du collet. 


Des soutaches et trèfles au képi. 


2° Détait des insignes des grades. 


Brigadiers de 2° classe: sur les manches (et 
en faisant le tour), un galon en trait d'or de 
1 centimètre de large, avec, au centre, dans ba 
longueur, un filé de soie écarlate, Aux pointes 
du collet, galon en « V » hrodé à torons en fil 
d'or mélangé de trois filés de soie écarlate. 
Au képi, soutache or mélangée de trois filés 
de soie écarlate, et trèfle en soulache or mé- 
langée de trois filés de soie écarlate. Jugu- 
laire en trait d'or. 

Brigadiers de re classe: sur les manches, 
même galon que ci-dessus surmonté d'un 
deuxième galon de 3 centimètres de long seu- 
lement. Aux pointes du collet, galon en « V » 
brodé à torons en fil d'or mélangé de trois 
fllés de soie écarlate, An képi, soutache or 
mélangée de trois filés de soie écarlate, et 
trèfle en soutache or mélargée de trois filés 
de soie écariate. Jugulaire en trait d'or. 


Brigadiers-chefs de 2% classe: sur les man- 
ches { et en faisant le lour), un galon en 
trait d'argent de 1 centimètre de large avec. 
au centre, dans la longueur, ur filé de soie 
écarlate. Ce galon est surmonté d'un deuxième 
galon identique, mais de 3 centimètres de 
long seulement. Aux pointes du collet, galon 
en « V » brodé à torons en fi d'argent mé- 
langé de trois filés de soie écarlate, Au képi, 
soulache argent mélangée de trois filés de 
soie écarlate, et trèfle en soutache argent 
mélangée de trois filés de soie écarlate. Jugu- 
laire en trait d'argent. 

Brigadiers-chefs de 1" classe: sur les man- 
ches (et en faisant le tour), deux galons en 
trait d'argert de 1 centimètre de large, avec, 
ou centre, dans la longueur, un fé de soie 
écarlate. Aux pointes du colet, deux galons 
en « V » brodés à torons en fl d'argent 
mélangé de 3 filés de soie écarlate. Au képi, 
deux soutaches argent mélangées de trois fllés 
de soie écarlate, et trèfle en sontache argent 
mélangée de 3 filés de soie écarlate. Jugulaire 
en trait d'argent. 


Les galons sont portés également sur le 








manteau; en barrelle sur la péterine. 


par Lie de leur irage, de leur dévoue 
ment ou leur valeur professionnelie, ont 
reçu soit une décoration, soit la médaille des 

lions de courage et de dévouement, 


belles 


Soit une leltre oflicielle de félicitations, por- 
tent sur l'uniforme une aiguiliette-fourragère 
brodée, de 5 millimètres de diamètre. attachéa 
à la paille d'épaule gauche. 

Lettre de félicitations du préfet régional cu 
| 4 t + ' 

Le L'A 14H de polict 
Aiguillette en fils d'argent ax ferrei ar- 
£ l . 

L tire ] félicitations du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur ou du directeur général de 
la p{ *“e nalional 4 liplôme de ment 1 hono 
rable ou médaïle des belles a lions, décore 


tion atitribnée à l'occasion du service : 
Aiguillette en fs d’or avec 
———— 6 © @—————  — 


ferret doré, 


N° 2579 — Décret du 11 juillet 1941 
portant admission à la retraite. 





Par décret en date du 
M. Be! ir'd. édem- 
ment placé dans la position prévue par 
l’article {+ de la loi du 17 juillet 1940, est 
adinis à faire valoir ses droits À la retraite. 


ii juillet 1941, 
jre 1 


préfet de lasse, pri 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Remises de déhet. 


Par arrêlé en date du 18 il 1941, !e 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale l 
aux fina s à fait remise À M. Omer Borhe, 
préposé du Trésor à BacLieu (Uormnchinr), 
d'une somme de 100 piastres, représentant ja 
moitié du débet mis à sa charge te 3 dérem- 
bre 1937 


Par arrêtés en date du ‘0 juin 4941, 
taire d'Etat à l'économie nationa + 
t 


na s à fait remise gracieuse: 

19 À M. Moret ‘'Eugène) de la nn jont 
il reste redevable sur celle de 42.695 fr. 55 qu'il 
a perçue indôüment à Utre d'indemnité de 
soins ; 

2 A M. Arbellot du Repaire (Henri), de la 


somme dont H est redevable sur celle de 
21.428 fr. qu'il a perçue ind@ment à titre d'in. 
demmitié de soins. 
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Administrateurs provisoires. 


l'économie 


Le ministre secrélaire d'Etat à 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
les nominations d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 


Vu le décret du 16 janvier 1941, 


Arrèle : 

Art, fer, — Les entreprises suivantes, dont 
les dirigeants sont placés dans l'impossibilité 
d'exercer leurs fonctions, sont pourvues des 
administrateurs provisoires figurant sur la 
liste ci-dessous: 

Mayer frères et Ce, 
tembre, Paris, — M. 
Chaussée-d'Antlin, Paris. 

Ce, 27, rue Laffilte, Paris. — 
rue Laffille, Paris. 


10, rue du Quatre-Sep- 
Lesur, 60, rue de la 


Schumann et 
M. Detraz, 1, 
— Les pouvoirs de l'administrateur 


Art. 2 1 
provisoire s'étendent à la partie de l'entreprise 
exploitée en zone occupée. 

Fait à Paris, le 21 juin 1941. 

Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 


finances publiques, 
HI. DEROY 


© + 


pour les 





Agents de change. 


Par arrôté du conseiller d'Etat secrétaire 


général pour les finances publiques en date du 
a été 


5 juillet 1941, M. Janssens (Henri) 
nommé agent de change honoraire, 
—— 4 © &—— 


Par arrêté du conseiller d'Etat secrétaire 
général pour les finances publiques en date 
du 5 juillet 14941, M. Reymond (Marcel-Céles- 
tin-Louis) a été nommé agent de change à 
Grenoble, en remplacement de M. Neyton 
(Gaston-Henri). 


—— ee 





Personnel des services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 7 juillet 1941 du con- 
seiller d'Etat secrétaire général pour les finan- 
ces publiques, les agents dont les noms sui- 
vent, admis au concours du 12 décembre 1938 
pour l'emploi d'inspecteur des services du Tré- 
sor, ont été nommés inspecteurs du Trésor de 
d% classe et affectés aux postes indiqués ci- 
après pour y remplir les fonctions de chef 
des bureaux : 

6 A la trésorerie générale de la Haute-Marne, 
M. Robion (André), chef de service du 
Trésor de 2e classe, 2e échelon, chargé du 
service de la dépense à la trésorerie gé- 
nérale de l'Yonne. 

7 A la trésorerie générale de Lot-et-Garonne, 
M. Ory (Georges), chef de service de 
{re classe, 1er échelon, à la trésorerie gé- 
nérale de Lot-et-Garonne. 

41 À la trésorerie générale de l'Oise, M. Gau- 
ville (Pierre), chef de service de 2e classe, 
2e échelon, second fondé de pouvoirs sans 
service à la trésorerie générale de la 
Loire-Inférieure ;nécessilé de service). 

43 A la trésorerie générale des Ardennes, 
M. Deschamps (Marcel), chef de service 
de 2% classe, 2° échelon, fondé de pou- 
voirs à la recette des finances de Béthune 
(Pas-de-Calais). 

—@ © &-— 


Par arrôlé en date du 7 juillet 4941 du con- 
seiler d'Elat secrétaire général pour les finan- 
ces pepe, M. Bonnin (Fernand), inspec- 
teur principal du Trésor de 2° classe, chef des 
bureaux de la trésorerie générale de l'Oise, 
a été affecté, en la même qualité, à la tréso- 
rerie générale de la Gironde, en remplacement 
de M. Vicnot, appelé à d'autres fonctions. 








+0 





” MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Légion d'honneur ei médaille militaire 


Le général d'armée, commandant en chef 
forces terrestres, ministre secrétaire d'Etat 


guerre 


des 
à la 


Vu le dé 


Arrête : 

Article unique. — Sons inscrits aux tabieaux 
spéciaux de la Légion d'honneur et de Ja 
médaille mililaire les militaires dont les noms 
suivent: 


‘ret du 5 septembre 41939, 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR OFFICIER 
(Pour prendre rang du 18 avril 1941.) 


MEYER (Samuel), capitaine au 152 rég. 
d'infanterie: commandant de compagnie 
calme, énergique et plein de sang-froid. Le 
90 mai 1910, malgré les tirs violents et meur- 
triers de l'artillerie ennemie tirant à vue $ur 
:e terrain de la progression, a, au cours d’une 
contre-attaque en direction de Rethel, dirigé 
avec maîtrise et courage la marche de son 
unité. A été très grièvement blessé à la tête, 
alors qu’il donnait des ordres à ses chefs de 
section. 

POUR CHEVALIER 
( Pour prendre rang du 15 avril 1941.) 


LE CONTE (Maurice), sous-lieutenant au 11° 
groupement provisoire de cavalerie: jeune offi- 
cier très brave et animé d’un sentiment élevé 
du devoir. Le 9 juin 1910, à Epieds, chargé de 
la défense d’une barricade violemment atta- 
quée par l’ennemi, est resté le dernier, per- 
mettant ainsi l'évacuation de tous ses blessés. 
Ayant réussi à rejoindre une unité d'infanterie 
aux environs de Mont-Saint-Pierre, a pris part 
avec elle aux combats du 10 juin. Très griève, 
ment blessé par rafale de mitrailleuse, a dû 
subir l’ampu'ation de la cuisse droite. 


(Pour prendre rang du 18 avril 1941.) 


OMAR BEN LARBI, lieutenant au 7° rég. de 
tirailleurs marocains: officier aussi calme 
qu'énergique au feu. Le 6 juin 1940, occupant 
avec sa section les lisières du village de 
Fieury, vio.emment baitues par l'artillerie et 
l'infanterie ennemies, a contribué à briser les 
attaques d’un ennemi très supérieur en nom- 
bre, lui causant des pertes sévères. Griève- 
ment blessé en fin de journée, a conservé le 
commandement de sa section, encerclé par 
l'ennemi, a maintenu ses tirailleurs à leur 
poste de combat. A continué la lutte jusqu’à 
ce qu’il soit à nouveau atteint par balle au 
cours de l’abordage. 

MAGNIEN (Louis), adjudant-chef au 7e + - 
de tirailleurs marocains: chef de section de 
mitrailleuses, magnifique d'énergie et de 
bravoure, Encerclé le 15 mai 1940, sur la posi- 
tion de CortilNoirmont, a, par sa résistance 
acharnée, contenu la poussée ennemie pen- 
dant plusieurs heures, en infligeant des pertes 
sensibles à l'adversaire. A été grièvement 
blessé par balle, ie 16 mai, au cours du décro- 
chage. 

DIDIER (Robert), dentiste, lieutenant au 4e 
rég. de tirailleurs marocains: officier d’un cou- 
rage et d’un dévouement absolus. Modèle de 
devoir et de sang-froid. S’est toujours dépensé 
sans compter pour participer sous le feu au 
fonctionnement du service médical de son 
régiment. Le 14 me 1910, a été grièvement 
blessé par balle, alors qu'il soignait des blessés 
sur la ligne de combat. 


CROS (Henri), lieulenant au 24° . de 
tirailleurs sénégalais: officier brave et coura- 
geux, ayant toujours donné l’exemple du de- 
voir et de l'esprit de sacrifice. A été griève- 
ment blessé à la face par éclats d'obus, le 
25 mai 1910, au cours de la défense du point 
d'appui qu’il avait organisé à Aubigny, après 
| plusieurs engins blindés. A perdu 
"œil dro 





ANTHONIOZ (Pierre), lieutenant au % rég. 
d'infanterie coloniale: le 13 juin 1940, son ba. 
taillon étant ‘attaqué au petit jour aux envi. 
rons de Ja Croix-en-Champagne, par 
ennemi très supérieur en nombre, a tenu sur 
place avec sa section. Blessé une premitre 
lois par éclat d’obus, est resté à son poste. À 
été { nouveau atteint par trois balles de 
mitrailleuse au cours d’une attaque de chars 
ennemis. 

DEGREGE (Roger), lieulenant au 155 reg. 
d'infanterie de forteresse: officier courageux 
et plein de sang-froid. A été gravement biessé 
à la face par éclat de grenade, le 17 mai 1940 
au cours de la défense d'un ofvrage à Velos: 
nes. A perdu l’œil droit, 

SCARABIN (Louis), lieutenant au 16° rég. de 
tiraiileurs sénégalais: officier courageux et 
énergique, au front depuis le début des hos- 
tilités. A été grièvement blessé à la face par 
éclat de mortier, le 8 juin 1910, au cours d'un 
engagement dans la forêt des Braches. 


(Pour prendre rang du 23 avril 1941.) 

NEGRIE (André), capitaine au 27e rés. de 
tiraileurs algériens: s’est vaillamment cormn- 
porté, lors de l'assaut final ennemi sur le 
centre de résistance de Wassigny, le 20 mai 
1910. Blessé au cours de l’action, a continué 
à diriger le tir de ses mitrailleuses, arrêlant 
l'ennemi malgré les très lourdes pertes su- 
bies jusqu'à ce que ses munitions fussent 
épuisées. 

MORILLON (Augustin), capitaine au 27e rég. 
de tirailleurs algériens: officier d’un courage 
et d’une énergie remarquables. Le 18 mal 
1910, séparé du reste de son bataillon par 
une atlaque de chars, a défendu son paint 
d'appui de Jolimetz avec une énergie farou- 
che. A été grièvement blessé au cours de 
l’action, alors qu’il servait lui-même une mi. 
trailleuse récupérée sur un char détruit. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 15 avril 4911.) 


VOUTE (Pierre), maréchal des logis au 21% 
rég. d’arlillerie: sous-ofilcier très courageux. 
A été gravement atteint de plaies multiples 
par éclats de bombe à son poste de combat 
au cours d’un bombardement aérien à Rennes, 
le 17 juin 1910. Grand blessé de la face. 


VALLIN (Albert), soldat au 10e rég. d’infan- 
terie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par balle, le 9 juin 1940, à son 
poste de combat dans la Somme. Grand mur 
tilé de la face. 


SEBA BEN KOUJIDER, mle 10069, tirailleur au 
11° rég. de tirailieurs algériens: tirailleur trés 
courageux. À été très grièvement blessé à son 
poste de combat à Saint-Gheron, le 6 juin 1940, 
Grand mutilé de la face, amputé de l'avant- 
bras droit. 


PICAUD (André), soldat au 2% rég. d’infan- 
terie: soldat d'un courage exemplaire. A été 
grièvement blessé par éclat d’obus, le 42 juin 
1910, à son poste de combat à Beaumont-sur- 
Oise. Grand mulilé de la face. 


MONAMED BEN ABDALLAH BEN MAXki, 
mie 187, caporal au 4° rég. de tirailleurs tuni- 
siens: gradé brave ct énergique. A été griè- 
vement blessé par balle à fa face, le 46 juin 
1940, au cours d’une attaque ennemie sur M 
Blies. Aveugle de guerre. 


LIEVRE (Gilbert), canonnier au 82e ‘ 
d'artillerie nord-africain: le 8 juin 1940, à 
Vermand, assurant une liaison à motocyclette, 
a été légèrement blessé, alors que son side- 
car était détruit par un obus. Continuant sa 
mission à pied, est parvenu à remettre l'ordre 
dont il était porteur, malgré un violent bom- 
bardement. Ayant pris place à son poste de 
combat, y a été grièvement blessé, puis de 
nouveau atteint par éclat d'obus à la cuisse 
ap qu’il se rendait au peste de secours. 

rès grand mutilé de la face. 


LOHEZ (Charles), soWlat au 512 rég. réglo- 
nal: soldat brave el dévoué. A été grièvement 
blessé, le 22 mai 1910, à son Lg de combat 
à Beuvry. Grand mutilé de Îa face, Aveugle 
de guerre. 

BOUCARD (Henri), sergent au {+ bataïlon 
de chars de: combat: sous-officier très éner- 
gique, ayant toujours fait preuve d’un moral 
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éiève. À été grièvement blessé par éclats 
d'obus dans son char, au cours d’un attaque 
à Noyon, le 6 juin 1940, Amputé du bras gau- 
che, a perdu l'œil gauche. 


FALLATEUF (Jean), pionnier au 404e rég. de 
pionniers : pionnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé, le 15 juin 1940, a son poste 
de combat aux environs d’Elampes. Grand mu- 
tilé de la face, a perdu l'œil droit, 


GUILLOUCHE (Lucien), canonnier au 18° 
rég. d'artillerie: canonnier très courageux. A 
été grièvement atteint par balle et éclat 
d'obus, le 17 mai 1940, alors 7 assurait les 
services de sa pièce dans la région de l'Aisne. 
Aveugle de guerre, 

FENOUILLOT (René), pionnier au 428e rég. 
de pionniers: pionnier très courageux, a été 
grièvement blessé par éclat d’obus, le 18 juin 
1910, au cours de la défense du fort de la 
Justice à Belfort. Grand mutilé de la face. 

EKYAN (Etiènne), aspirant au 304e rég. d’ar- 
tillerie: sous-officicr énergique et courageux. 
A été grièvement blessé à la face par éclat de 
bombe, le 26 mai 1940, à son poste de combat 
dans la forêt de Maignelay. A perdu l'œil 
droit. 

BAGOT (Marcel), soldat au 93° rég. d’infan- 
terie: soldat très courageux. A été grièvement 
blessé à la face par éclat d’obus, le 5 juin 
1910, à son poste tireur au fusil-mitrailleur 
au cours d’une attaque ennemie à Coucy-le- 
Château. A perdu l'œil droit. 


TATOUX (Marcel), cavalier au 5 rég. de 
cuirassiers : cavalier très courageux, A été 
grièvement blessé par éclat d’obus, le 11 juin 
1940, à son poste d’observateur au cours d’un 
combat à Saint-Pierre-le-Vieux, A perdu l'œil 
droit. 

DHAN-DHAN BEN METROKA, tirailleur au 
17 rég. de tirailleurs algériens: excellent ti- 
railleur, A été grièvement blessé par balle et 
éclat d’obus, le 6 juin 1940, à son poste de 
combat dans l’Aisne. Mutilé de la face et a dû 
subir l’amputation de l’avant-bras gauche. 


BAILLET (Roger), caporal au 124° rég. d'in- 
fanterie: gradé brave et dévoué. A été griè- 
vement blessé à la face par éclat d’obus, le 
29 mai 1940, au cours d’une mission de liai- 
aux environs de Lille. A perdu l'œil gau- 
che. 


VIGOUROUX (Jean), soldat au 46° rég. d’in- 
fanterie: soldat très courageux. A été griève- 
ment blessé par le tir d’un char ennemi, le 
15 juin 1940, au cours de la défense de 
Mesgrigny. Amputé du bras gauche, a perdu 
l'œil droit. 


CHOUAKRI ABDELKADER, mile 227, tirail- 
leur au 13 rég. de tirailleurs algériens : 
tirailleur très courageux. A été grièvement 
blessé par éclat d’obus, le 29 mai 1940, au 
cours d'un engagement aux environs de Lille. 
Mutilé de la face, a perdu l'œil gauche. 


BOUVIER (Marcel), soldat au 6% rég. d’in- 
fanterie: soldat courageux. Après avoir pris 
part aux combats sur la Somme, a été griè- 
vement blessé par éclats d'obus, le 6 juin 
19:10, à son poste de combat. Amputé de la 
cuisse gauche, 


LACAS (Roger), maréchal des logis chef au 
25° groupe de reconnaissance de corps d'ar- 
mée : excellent sous-officier, très énergique. A 
été grièvement blessé, le 6 juin 1940, au cours 
de la défense de Roye-Sur-Matz. Amputé de 
la jambe droite, 


LYRAUD (Robert), soldat au 60 rég. d'in- 
fanterie: soldat très courageux. A été griève- 
ment blessé par éclat d’'obus, le 6 juin 194, 
à son poste de combat dans Ja Somme. Am- 
puté de la jambe droite. 


AIME (Armand), soldat au 63° rég. d’infan- 
terie: soldat courageux. A été très grièvement 
blessé par éclats d’obus à son poste de com- 
bat, à Flers-sur-Noye, le 7 juin 1940. A perdu 
l'œil gauche. 


BOURGUEIL (René), conducteur au 125 
groupe de transport auto: conducteur brave 
et dévoué. A été grièvement blessé par éclats 
d’obus, le 21 mai 1910, sur la ligne de feu à 
Abbeville, Amputé de la cuisse gauche. 

CHALUMEAU (Henri), cavalier au 18° rég. 
de dragons: cavalier très courageux. A été 
grièvement blessé par éclats d’obus au mo- 
ment d2 l’embarquement à Dunkerque, ie 
ÿ1 mai 1910, Amputé de la cuisse gauche. 





GREGOIRE (Eugène), cavalier au 14e rég de 
dragons portés: cavalier très courageux. À élé 
Dre blessé par éclats d'obus, le 12 mai 

940, à son poste de combat en Belgique. A 
z subir la désarticulation de l'épaule gau- 
e. 


GUIGNARD (Charles), canonnier au 404 
rég. d'artillerie de délense contre aéronefs: 
canonnier brave et dévoué, À été grièvement 
atteint de blessures mulliples par éclats 
d'obus, le 2: mai 1910, sur la ligne de feu a 
Bourbourg. Amputé de la jambe gauche. 

HOUBART (Louis), canonnier au 11e rég. 
d'artillerie: canonnier très courageux. A été 


zrièvement blessé par balle, le 12 juin 19%, 

son poste de combat dans la forêt de la 
Londe, A dû subir La désarticulation du poi- 
gnet gauche. 

MARMAIN (Georges), cavalier au 6° rég. de 
cuirassiers: cavalier brave et dévoué. A été 
ee blessé par éclat d'obus, le 17 mai 
940, à son poste de combat au Quesnoy, Am- 
puté du pied gauche. 

GAGNAIRE (Léopold), soldat au 13% rég. 
d'infanterie: soldat courageux. A été griève- 
ment blessé par balle, le 19 mai 1940, à son 
poste de combat aux environs de Cambrai. 
Amputé de la cuisse gauche. 


PELTIER (Raymond), canonnier au 20e rég. 
d’artillerie nord-africain: canonnier coura- 

eux. A été alleint de blessures graves par 
clats de bombe, le 19 juin 1940, à son poste 
de combat à Ligny-en-Barrois. Amputé de la 
jambe droite. 

PIVERD (Joseph), cavalier au 11° rég, de 
dragons portés: cavalier très courageux, A été 
grièvement blessé par éclats d’obus auprès de 
Sa mitrailleuse, le 22 me 1940, dans la région 
de Thouars. A perdu l’œii droit. 


POUILLOUX (André), soldat au 1%e rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. A été 


rièvement atleint de blessures multiples psr 


clats de grenade, le 14 mai 1940, à son poste 
+ ee en Belgique. Amputé de la jambe 
roite. 


TROUSSELET (Serge), maréchal des logis au 
95e rég. d'artillerie: sous-fficier très coura- 
4 A été grièvement blessé par balle, le 
4 juin 1940, à son poste de combat à Sainte- 
Opportune. Amputé du bras droit. 


BARON (Léon), sapeur au 4er rég. du génie: 
sapeur très courageux. A été grièvement 


blessé, par éclat d’obus, le 21 juin 1910, à 
son posile dans la région de Toul. 


LABITTE (Jean), soldat au 106e rég. d’infan- 
terie: soidat courageux. A été grièvement 
atteint de blessures multiples par éclats 
d'obus, le 18 mai 1940, à son poste de combat 
dans l'Aisne. 

POYER (Bernard), adjudant au 8e rég. de 
cuirassiers: sous-officier énergique. Le 17 juin 
1940, alors qu'il se rendait à Châteaudun atin 
d'effectuer le ravitaillement en essence du ré- 
giment, est tombé face à face à un détache- 
ment allemand qui l’a mitraillé à courte 4is- 
tance. Quoique grièvement blessé, a pu échap- 
per, momentanément, à l'ennemi. Fait pri- 
ee peu après a été, par la suite, am- 
puté d’un bras. 


(Pour prendre rang du 23 avril 1941.) 
CANNEAUX Charles), adjudant au Se rég 


de zouaves: chef de section hors ligne. Au 
cours de la à og du 27 mai 1940, faisant 
partie de l'élément chargé de la couverture 
du repli de son ba'aillon, et bien que se trou- 
vant débordé de tous côlés par l’ennemi, s’est 
frayé un passage de vive force par manœuvre 
hardie et a rejoint son batællon. A montre 
les mêmes belles quaiités de courage et 
d'énergie les 2 et 3 juin 1910, devant Bray- 
Dunes. 


LENOBLE (Pierre), adjudant au 8e rég. de 
zouaves: chef de section d'élite, d’un calm? 
imperlurbable et d’une bravoure remarqua 
ble. Le 17 mai 1910, complètement encerclé 
dans un point d’aprui et n'ayant pu étre 
touch4 par l'ordre de repli, s’est frayé, de 
vive force, un passage, le 18 au matin, et a 
rejoint, le 21, son bataillon, après avoir par- 
couru plus de 100 kilomètres dans une zone 
parcourue par des éléments allemands, Dé- 
signé, le 26 mai, pour assurer la couverture 
d'un nouveau repli du bataillon, a résisté 
jusqu'au corps à corps le 27 et n’a été fait 








prisonnier qu'’entièrement encerclé et attaqué 
par derrière. 
Les nominations ci-dessus comportent l'at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 
Fait à Vichy, le 5 juin 1941 
G! HUNTZIGEN, 


——_——— 0 


N° 21%, — Décret du 3 juillet 1941 fixant 
les modalités d'application de la loi du 
3 juillet 1941 sur l'indemnisation des 
engagés volontaires et des requis civils 
du service de défense passive en cas 
d'incapacité temporaire de travail. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du munistre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 


nances, du général d'armée, commandant 
en chef des forces terrestres, ministre se- 
crétaire d'Etat à la guerre, de l’amiral de 
la flotte, secrétaire d'Etat à l'intérieur, et 
du secrétaire d'Etat au travail, 

Vu la loi du 3 juillet 1941 fixant les rè- 
gles d'indemnisation des engagés volon- 
taires et requis civils au titre de la dé- 
fense passive, en cas d'incapacité tempo- 
raire de travail; 

Vu le décret portant règlement d'admi- 
nistration publique du 30 janvier 1939 sur 
l’organisation générale du service de dé- 
fense passive sur le territoire national, 


Décrétons : 

Art. — Le droit des engagés volon- 
taires et des requis civils au titre de la 
défense passive, atteints d’une incapacité 
temporaire de travail résultant de blessu- 
res reçues, d'accidents éprouvés ou de 
maladies contractées ou aggravées par le 
fait ou à l’occasion du service, à l'indemnité 
et au remboursement des frais médicaux 
ou pharmaceutiques, prévus par la loi du 
3 juillet 1941, est constaté par le préfet, 
après avis du directeur départemental de 
la défense passive, sur le rapport du di- 
recteur urbain, ou du chef de service de Ia 
défense passive et l’avis du maire et au vu 
d'un certificat déiivré par un médecin ac- 
crédité auprès de l’administration préfec- 
torale. 

Ce certificat indique la durée probable de 
l'incapacité de travail. 

Art, 2 — Si l'incapacité de travail se 
prolonge au delà du terme prévu, un nou- 
vel examen médical opéré dans les mêmes 
formes que le premier détermine la nou- 
veile période pendant laquelle l'intéressé 
pourra bénéficier des dispositions de la loi 
susvisée, 

Il est procédé de même en cas de besoin 
jusqu'à guérison ou jusqu'à l'entrée en 
jouissance de la pension à laquelle l’inté- 
ressé peut prétendre par application des 
dispositions des articles 12, 21, 22 et 23 du 
décret du 30 janvier 1939, 

Art. 3. — Pour subvenir aux premiers 
besoins de l'intéressé ou, s’il est hospita- 
lisé, de sa famille, le préfet peut mandater 
des acomptes à valoir sur le montant de 
l'indemnité prévue à l’article 3 de la lot 
du 3 juillet 1941. 

Art, 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 4 
l'économie nationale et aux finances, le gé- 
néral commandant en chef les forces ter- 
restres, ministre secrétaire d'Etat à la 
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guerre, l'amiral de da flotte, secrétaire 
d'Etat À l'intéricur, et le secrétaire d'Etat 
au travail sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Jouraal officiel, 


Fait 4 Vichy le 2 juillet 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elai 


nationale et aux finances, 
BOUTHILLIFR. 


ü l'économie 
YVES 
Le général commandant en chef 
les forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Elat à La guerre, 
G' HUNTZIGER. 
L'amiral de la flotte, 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


—— 


mainisire 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 2884 Décret du 11 juillet 1941 
portant acceptation de legs. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Trançaïs, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 


l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu le testament olographe du sieur 
Paul-Alphonse Auvergniot en date du 
3 avril 1937, ledit testament déposé le 
26 octobre 1938 au rang des minutes de 
M° Jean Constantin, notaire à Paris; 

Vu l'acte constatant le décès du testa- 
teur survenu le 25 octobre 1938 à Neuilly- 
eur-Seinue ; 

Vu l'avis du conseil d'administration du 
lycée de Reims en date du 25 mars 1939; 

Vu l'avis du recteur de l'académie de 
Paris en date du 1% juin 1939; 

Vu les pièces constatant l’accomplisse- 
ment des formalités prescrites par le dé- 
cret du 1* février 18%; 

Vu la loi da 15 mars 180; 

Vu l'article 910 du code civil; 

Vu la loi du 4 février 1901; 

Vu le décret du 1 février 1896 modifié 
par le décret du 24 décembre 1901; 

La section de l'intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts du conseil 
d'Etat entendue, 


Décrétuns : 


Art, 19, — {Le proviseur du lycée de 
Barçons de Reims est autorisé à accepter, 
aux clauses et conditions énoncées par le 
festament, le legs net de tous frais et 
@roits fait à cet établissement par M. Paul- 
Alphonse Auvergniot et consistant en un 
titre de 1.500 fr. de rente 3 æ. 100 perpé- 
tnelle française. 


Art: ®. — Le titre de rente sera imma- 


triculé sn nom du lycée avec la mention 
fe la destination des arrérages, 





Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
tion nationale est chargé de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Vichy, le 11 juiliet 1944, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le secrétaire d’Elat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Dépenses de gestion de caisses d'assurances 
sociales non agricoles. 





Le secrélaire d'Elat au travail, 

Vu le décret-loi du ?8 octobre 19435 modi- 
fiant le régime des assurances sociales appli- 
cables aux assurés du commerce et de l'in- 
dusirie, et notamment l'article 31 ($ 6); 

Vu le décret du 11 juillet 4939 portant règle- 
ment d'administration publique, et notam- 
ment l’article 1%8; 

Vu le décret du 2% juillet 19%, et notam- 
ment l'article 9 ($ 2); 

Vu l'arrêté du 17 janvier 1941, 


Arrête : 


fer, — Au cours de l’année 1941, les 

d'assurance maladie - maternité, les 
caisses d'assurance vieillesse et vieillesse-in- 
validité et les unions régionales peuvent pré- 
lever sur les 1onds de l'assurance les som- 
mes nécessaires à leurs dépenses de gesuon 
ou à l'amortissement de lzurs déficits de ges- 
tion antérieurs, jusqu’à concurrence des 
maxima fixés par le présent arrêté. 


Art, 2, — Le maximum des frais de ges- 
tion des caisses d'assurance maladiemater- 
nité est égal, soit à 10 p. 100 du montant des 
cotisations encaissées par elles au cours de 
l'année 1939, soit à une somme égale à 5 fr. 50 
pour chacun des feuillets reçus par ekes au 
cours de ladite année, sans qu’il puisse étre 
fait applicalion simultanément de ces deux 
modes de calcul, mais seulement de l’un 
d'eux pour l'ensemble des cotisations ou 
feuiHets dont elies auront été créditées 

Toutelois les caisses pourront substituer à 
ces chiffres ceux qui résuiteraient des opéra- 
tions de l’année 1941 si ces derniers condui- 
sent à un résultat plus élevé. 

Les feuillets d'intérêt de retard ne donnent 
pas droit au prélèvement de 5 fr. 50 visé à 
l'alinéa 1e du présent aïticle, 


Art. 3. — Le maximum des frais de gestion 
des caisses d'assurances vieillesse et vieil- 
lesse-invalidité est fixé au tolal des deux 
sommes définies ci-après : 

4° Une somme calculée d après le montant 
des cotisations encaissées par elles au cours 
de l’année au titre des assurances vieil- 
lesse, invalidité, décès à raison de: 

6 p. 100 de la part desdites cotisations, in- 
férieure à 20 millions; 

4,5 p. 100 de la part desdites cotisations, 
comprise entre 2% et 40 millions; 

2 p. 100 de la part desdites cotisations, 
supérieure à 40 millions: 

2e Une somme calculée à raison de % fr. 
par retraité. 

Entrent en compte pour ce calcul tous les | 
titulaires soit de retraites ou pensions de 
vieillesse ou d'invalidité acquises sous le 
régime de la loi du 5 avril 1910 ou de la lol : 
du 90 avril 1950 ou du décretoil du 2 oc- 


Art. 
caisses 





tobre 1935 modifié, solt Ge l'allocation ins. 
tituée par la loi du 14 mars 1941, ayant donné 
lieu en 1941 à un payement d'arrérages par 
la caisse d'assurance. 


Art, 4. — Le maximum Ge frais de gestion 
des unions régionales cest fixé au total des 
deux sommes définies ci-après : 

4° Une somme calculée d après le montant 
des cotisations encaissées au cours de l’an- 
née 1939, soit d’après le montant des cotise- 
tions encaissées en 1941 si ce dernier chiftre 
est plus élevé, à raison de: 

8 p. 100 de la part desdites cotisations in- 
férieure à 140 millions; 

6 p. 100 de la part desdites cotisations 
comprise entre 10 et 20 zrillions; 

5 p. 100 de la part desdites cotisations supé- 
rieure à 20 millions; 

2 Une somme calcu:ée conformément à 
l’article 3 (2°) du présent arrêté. 

Art. 5. — & der, — Les dépenses $e gestion 
qui sont remboursées à une caisse d'assu- 
rances sociales pour le service des prestations 
pour le compte d'un autre crganisme, n'inter. 
viennent pas pour l'appl'cation du maxirnum 
visé à l’article M (5 6) du décret-loi du & oc- 
tobre 1925 

8 2 — Les unions régionales remboursent 
aux caisses maladie-maternité les frais de 
gestion occasionnés par le service des soins 
aux invalides. Ce remboursement est calcuk 
forfaitairement d’après le montant des som- 


mes payées pour le compte des unions sans 
pouvoir être inférieur à # p. 400 desdites 
sommes. 


Art. 6. — L'arrêté du 17 janvier 1941 relatif 
aux dépenses de gestion des caisses d’assu- 
rances sociales non agricoles est abrogé. 

Art. 7. — Le directeur des assurances 50- 
ciales est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 1e juillet 1941. 

RENÉ BELIX, 


> 
nn. d 


ne. 





Tableau d'avancement de 

(administration centrale). 
CADRE SORMAL 
Sous-directeur. 


M. Guibert, 1er janvier 1941. » 


Chefs de bureau. 


Mae Ory-Levy, 47 janvier 1941. 
MM. de Mau astre, 21 juin 1941. 
Lajugie de La Renaudie, 26 juin 1941. 
We us = — À je 
enry, se 
MM. Velter, 1 novembre À 
Ferrier, 26 novembre 1941. 


AcCluaires contrôleurs, 


Mie Masse, 1e décembre 1941, 
M. Netter, 1er décembre 1949, 


Sous-chefs. 
1941. 
1941. 


septembre 1941. 
cembre 1941. 


Gueraré, a 
Me Dataïin, 8 
MM. Belluteau, 

Detruiseux, 1° 
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Caissier payeur. 
M. Goimard, 4er juin 194, 
Rédacteurs. 


M. Gorecki, 7 janvier 1941 
mu Moreau, 7 janvier 191, 
Mu Piguet, 7 janvier 1941. 
Me Porchez, 7 janvier 19441. 
Mu Boucher, #6 janvier 1941, 

M. Bussot, 16 janvier #%L 
Mes Cau, 16 janvier 191. 

M. Chachuat, 16 janvier 1941, 
mi: Mairey, 16 janvier 1941. 

Nouvel, 16 janvier 1941, 
mue surzur, 16 janvier 1941. 
Mu Reynier, 17 janvier 1941. 
MM. Demondion, 2 janvier 19%. 
Simon, 4 mars 1941. 
Moss Capron, 7 mars 1941. 
Royer, 3 mai 1941. 
mu. Peyriller, &# mai 1941. 


gide 19 mai 1941. 
Legras, uin 1941. 


Versini, 4 juillet 1941. 
Fortin (Jacques), 28 juillet 684. 
housseau, % juillet 1941. 
Rustant, 28 juillet 1941. 
Delaunay, 29 juillet 1941. 
Moosmann, 21 août 1941. 

Me: Lonjoret, 4er décembre 1944. 


Férijicateurs. 
M. Moriniere, 4er janvier 1944, 
mie Compain, 6 janvier 19M. 


Commis d'ordre et de comptabilité, 


Mie Mathieu de Fossey, 1e janvier 494. 
MM. Trannoy, 4e janvier 1941, 
Roinel, 5 janvier 191. 

Me Defert, 46 avril 1944. 
M. Sonnelite, 26 avril 1941. 
Muwe Channeboux, fer mai 19%44. 
M. Bodiger, 21 mal 19%. 
Mie Besuchet, 4e juin 1941. 
Mues Favre, 1er juillet 1941. 
Marengo, 2 septembre 1944. 
MM. layem, 13 septembre 19#1, 
aupetit, 29 octobre 491. 
Mie Febvre, 3 décembre 19%. 


Sténodactylographes, 


Mnes Ilereil, 20 janvier 1941. 
Levy, 1er février 1941. 
Friess, 4er avrii 1941 
Guerard, 16 avril 1941. 
Passavy, 16 avril 1941. 
Maquaire, fe mai +944. 

ue pourtou, 4er mai 1941. 

Mues Fontaine, 3 mai 19441. 
Dupré, 23 mai 1941. 


Mes Auchat, 40r juin 1951 

Pessler, 4er juin 1944. 
Mere Gousse, 45 juin 1941. 
Mes Greuzat, 145 juin 1%M1. 


LICheCopar, ter juifiet 1941. 
Mrus Hidjauit, 8 juillet #91. 
Rave, 8 juiltet #91. 
Arnouit, ter août 1941. 
huisson, 5 août 1941. 
Roudil, 5 août +941. 
Boudet, 19 août 1941. 
Mie Roquet-Cognet, 1 septembre 19. 
Mes Roch, 16 septembre 41911. 
Perrover, 7 décembre 1944, 


Laluque, 7 décembre 1941. 


Eraploytes d'administration. 


Mes Poaune, 2 janvier 2941 
Palteux, 4 janvier 4941. 
Lbonneau, 16 janvier 1941, 
Hodeau, 1° avril 1%M41. 
Joseph, 4er mai 1911. 
Tesquet, fe mai 1941 

Mie Vincent, 1° mat 1941 

Mmes Rrover-Rabinowvici, fer juillet 194, 
Blaliore, 4er août 1941. 
Bourgeois, ter août 1941. 


, 


Chesnot, {er août, 1941. 
Piiliet, 16 novembre 19%. 
Rabat, 16 novembre 1941. 
Poitevin, 1° décembre 19%4 
Toussay, 16 décembre 19%, 





LADRE LATÉRAL 
Commis d'ordre et de comptabülité, 
M. Lamirault, fer avril 1941 
Me Schneider, 4er janvier 1941. 
FONCTIONNAIRES DÉTACHÉS 
Che] de bureau. 
M. Guyot, 21 septembre 1944, 


Actuaire contrôleur, 
M. Henry (Paul), 6 décembre 1941, 


Sous-chef de bureau, 
M. Cluzel, 19 juin 1941. 
Rédacteur. 
Mme Segaud, 7 janvier 1941. 
Sténodactylographe. 
Mme Andre, 16 janvier 1941. 
Commis d'ordre et de comptabilité. 
Mmes Jarossay, 1er juillet 1941. 
Chapel, 17 juillet 1941. 
SERVICE INTÉRIEUR 


Huissier du ministre. 
M. Léonard, 12 janvier 1941. 


PERSONNEL DE SERVICE 
Gardiens de bureau, 


MM. Le Dren, 21 janvier 1944, 
Messier, 7 février 1941. 
Le Guen, 14 juin 1941. 
Jardin, 26 juin 4941. 
Desport, 17 août 191. 


Préposée téléphoniste, 
Mme Legrand, 10 novembre 1941. 


Hommes d'équipe permanents. 


MM. Wiemert, 29 janvier 1941 
Peflau, 17 février 1941. 
Bruneau, 28 juillet 1911. 

Mwe Bena, 1° septembre 1941. 


ee  —— 








Tableaux d'avancement (inspection 
du travail}. 


Par arrêtés en date du 2 juillet 1941, les 
tableaux d'avancement de classe du personne] 
de l'inspeciion du travail pour les années 
1940 et 1941 ont été fixés ainsi qu'Ü suit: 


ANNÉE 1949 
I 
INSPECTEURS PIVISIONNAIRES 
3% classe pour la 2 classe, 


MM. Maltei, fer avril 19%. 
Vincent, 16 mai 1940. 


Il 


Inspecteurs et inspectrices hors classe, 4e 
échelon, proposés pour la hors-classe, 
2 échelon. 


Mile Fabre, 1e janvier 1940. 

MM. Chabert, 1° janvier 1940. 
Lallemand, 1°7 jamvier 14940. 
Rappeneau, 1° janvier 1940. 
Befve, 1er ‘anvier 1940. 

Piton (E.), 1er janvier 1940, 
Bazoin, 28 février 19%. 
Vayssières, 4 mai 1940. 
Boisse, 10 juin 19%. 

Despas, 1° octobre 1940. 





Denis, 9 novembre 1940, 





Ir 1 post pour 
{ î r éc? n 
MM. ! jer e 1%40 
\\ | L 
I proposés 
MM « 11 1% 
M 1 oi l'HU 
Ar | e 1%40 
La! LI 
Ir Je classe 
1 pos: pou 2 « { 
M. Gosse, 3 janvier 41940 
Mne Faivre 12 février 1940 
M. Auchatrair 7 juin 194 
Mie |; l lécembre 1940. 


{ s de 4e classe proposés 
pour la 3° classe, 


MM. Marcantetti, 26 février 1940. 


M: Gele, 


Vernet, 5 mars 1%40 
Heinrich, 25 mars 1940. 
Rondeau, 15 septembre 1940, 
Bacri, 10 décembre 1940. 


In specleurs el imspectrices de 5° classe 
proposés pour la &e classe, 


15 janvier 1940 
M. Bricogne, 4er février 1940. 


Mie Degairy, fer avril 4940. 


M. Fournier, 22 août 1940. 


LL 
INSPECTEURS ADJOINTS AU TRAVAIL 


De la 7e à la Ge classe, 


MM. Orsini, 5 juin 1940. 


M 


Cormary, 27 juin 1940, 
Carn, 1 juillet 1940. 
l'allaud, 8 juillet 1940. 
Cooreman, % juillet 1940. 
Barre, 12 juillet 1940 
Lempereur, 26 juillet 1940, 
Brax, % août 1516, 

Brun, 13 août 1940, 

Gand, 21 août 1940 (pour ordre), 
Arnaud, % octobre 1940, 
Vaillant, 148 novembre 41940. 
Sauvage, 28 novembre 140, 
Deprez, 30 novembre 1940, 
Vincent, 9 décembre 1940, 


De la & à la 5° classe 


M. Claverie, 4 fanvier 1940. 
Blondel, 15 février 19%40, 
hrisset, 14 mars 1940. 
Ritter, 23 mars 1940, 
Noel, 2% mars 1940 
lurcat, 3 avril 1940. 
Carre, 9 avril 1%0 
Thollon, 14 avril 1940. 
Girardot, 29 avril 1%0. 
Lachaize, 29 avril 1%49, 
lhomas, 1° mai 19%. 
Meney, 2 mai 1940 
Weymann, 3 mai 1940, 
Etournay, 12 août 1940. 
Sylvestre Panthet, 16 août 41940, 
(sajac, 18 août #90, 

) août 1940, 


Saurel, 2 


Asée 1941 
1 
INSPECTEUR GÉNÉRAL 
De la 2 à la tre classe, 
août 1941 


u 
INSPECTEURS DIVISIONNALREN 
ire classe pour la hors-clasée, 


M. Boileau, 16 mars 1944 
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«lasse pour la [re classe. 


ler 10944 
1Nvier 1741. 


MM. Tregouet, fer j 


Aubin, 1er janvier 191 
Berna ter février 1941 
Cha l ioût 1911 
} | 8 avril 191 
po la 1556 
M ) i { ) | 
[! 

1 pecteu isp rtrire hors classe, jer 
échelon, propose pour la hors-classe, = 
échelon 

MM. Roux, 1 jan 1911 

Faivi ier janvier 1911 


Lambert, fer janvier 1941 (pour ordre), 


Faure, 29 janvier 1941 
Aymard, 6 juin 1941 
Fleuret, 7 novembre 1911 
Laleou 11 novemil 1941 


inspectrires de 1® classe 


In specleur ; et 
1e" échelon, 


proposés pour la hors-classe, 


, 


Philippeaux, 4°r janvicr 1941, 
Gatet, fer janvier 1951. 
Mondin, 1er janvier 1941 
Bergeret, 17 janvier 1911, 
Mmes Keller, 21 janvier 1941. 
Leoncetli, 1er mars 1941. 
Lesprit, 15 mai 1941 
MM. Tribon, 7 septembre 1911, 
Bouy, 8 seplembre 1941. 
Tripier, 47 novembre 1911 


MM 


nspertrices de 2e rlasse 


In speclteur: rt 


proposés pour la 1re classe. 
MM. Mandroux, fer janvier 1941. 
Gillibert, fer janvier 1941, 
Mme Janin, {er janvier 1951, 
Miles Duprat, {er janvier 1941. 
Jardin, 15 juin 1941. 
M. Pic, 20 juin 1941 
Mie Berthier, 27 juin 1951 
MM. Laveix, 10 octobre 1911 
Phelippeau, 2 décembre 19441, 
Le Gueïlee, 16 décembre 1941 
Inspecteurs et inspectiices de 3e classe 


proposés pour la 2 classe, 


Trojani, 1e janvier 1941. 
Hornez, {er janvier 1941 
Gauthier, {er janvier 1951. 


MM 


Closson, {er janvier 1911 
Rirre, fer janvier 1941 
Lafarge, 9 juin 1911 


Juiiian-Gaufres, 19 juidet 19441. 

Mme Faure, 4er octobre 1941 

MM. Carpentier, 28 septembre 1941. 
Franquet, 23 novembre 1941, 
Sipeyre, 23 décembre 1941, 


Inspecteurs et inspectrices de 4 classe 
proposés pour la 2° classe. 


Mie Buisson, fer janvier 1941 

MM. Lavarenne, {4er janvier 1941. 
Schwartz, fer janvier 1941. 
Joly, 1er janvier 1941. 
Mignot, 1er janvier 1941. 
Peirotes, fer janvier 1941 
Verneyre, {er janvier 1951 
Durand, {er janvier 1951. 
Perissat, 4er janvier 1941. 
Ducrot, fer janvier 1911. 
Hambert, 4er janvier 1941. 
Cordier, 4er janvier 1941. 
Cassou, {er janvier 1941. 
Joany, 1er janvier 1941. 
Loze, 1er janvier 1941. 
Raoul. {er janvier 1941 
Taillefer, 4er janvier 1941. 
Le Galloch, 12 janvier 1941. 


Farene, 13 janvier 1911. 
Lamy, 9 février 1941. 
Augros, 41 mars 1941. 
Domice, 27 mars 1911 
Hauteville, 29 mai 1941, 








MM. Riviero, 27 juin 1941. 
Blanc, 19 juillet 1941. 
Rebel, 2 août 194. 
Mazet, 19 septembre 1941 

Mites Brun, 16 octobre 1941. 
Gerard, 18 novembre 1941. 


Inspectrice de la 5° classe proposée 
à la 4e classe, 


Mie Zaug, 16 mars 1941. 


IV 


INSPECTEURS ADJOINTE 
De la G° classe à la 5 classes, 


M. Ismeolari, 3 août 1941. 


De la 7e classe à la G° class 


MM. Magnan, 1°r janvier 1941, 
Benoit, 3 janvier 1941. 
Beaumier, 4 janvier 1941, 
Sabathe, 6 janvier 1941. 
Delacour, 12 janvier 194. 
Joux, 12 janvier 1911. 
Clediere, 15 janvier 4941, 
Aspert, 18 janvier 1941. 
Lebur, 18 janvier 1941. 
Bauguil, 26 janvier 1941, 
Davin, 30 janvier 1941. 
Andre, 31 janvier 191, 
Nicolai, 5 février 1941, 
Depay, 18 février 1941, 
Floch, 27 février 1941, 
Prou, 27 février 1941. 
Beoletlo, 9 mars 1941. 
Ripert, 10 mars 1941. 
Argenton, 12 mars 1941. 
Boudon, 12 mars 1911. 
Audonneau, 2 avril 1941. 
Rivaiain, ?7 mai 1911. 
Heleut, 23 juin 1941. 
Guepin, à juillet 1941, 
Roos, 17 juillet 1941. 
Gigleux, 21 juillet 1941, 
Faure, 23 juillet 191, 
Pitio:, 4er août 19#1. 
Railet, ? août 1941. 
Reydy, 3 août 1911. 
Mishel, 4 août 1941. 
Rouvier, 4 août 1951. 
Tororault, 5 août 1941, 
Dargeles, 7 août 1941, 
Luccioni, 7 août 1941. 
bessoutes, 8 août 1941. 
Claude, 10 août 1941 
Lavena‘', 11 août 1941. 
Paget, 13 août 1941. 
Desnocs, 16 août 1941, 
Jeulin, 16 août 1951. 
Leburge, 24 août 1941. 
over, 24 août 191!. 
Lelaie, 2,35 août 1911. 
Remy, 29 août 1911. 
Bentajou, 30 août 1911. 
Reyvin, 31 août 1951 
Ma”tinat. 5 septembre 1941, 
Cassan, $ septembre 1911. 
Nivelon, 12 septembre 1951, 
Brau:t, 42 septembre 1941. 

Rougier 12 septembre 1951. 

De Antonio, 13 septembre 1941. 

Ronaudin, 20 septembre 1941, 

Riband, 143 oclobre 1941. 

Rouquie, 43 octobre 1941. 

Gras, 29 octobre 1941. 

Pinaud, %3 décembre 1941. 


be la 5° classe à la 7° classe. 


Mie Bergaud, 17 avril 1941. 
M. Chiron, 17 avril 1941. 
Miies Dubosrq, 17 avril 1951. 

Frechede, 17 avril 1941, 
iberlo, 17 avril 1941. 
Maitre, 17 avril 1941. 
Mmes Magnan, 47 avril 14951, 
Mazens, 17 avril 1951. 
Rocher, 17 avril 1941. 
Mio Rouse:, 17 avril 1941. 
Mmes Polisse, 17 avril 1911. 
Vassas, 17 avril 1911. 
Mu: Lesimple, 1er mai 1941. 


+0 











Services de main-œuvre. 
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Agents sés pour le grede 
de contrôleur régtonai, 


{inscrits par ordre alphabétique} 
CADRE NORMAL 
MM. Ballot, Paccini, Robie. 


Agents proposés pour le grade de cortülent, 
CADRE NORMAL 

MM. Beylot, Candia, Mme Cottet, MM. Ie 
chovina, chaux, Laurent, 
CADRE LATÉRAB 


MM. Deloge, Racine. 
00 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASS 
POUR L'ANNÉE 1940 





CADRE NORMAL 


CONTRÔLEURS RÉGIONAUX 


Pour la 1" classe, 
MM. Glavany, 6 décembre 1940, 


Guitton, 4°r octobre 1940, 
Thery, 13 mai 1940. 


CONTRÔLEURS 
Pour la {re classe, 
M. Gautheron, 4er février 1940. 
Pour la 2e classe; 
Agourtine, 4er janvier 1940, 


Ballot, 1er avril 1940. 
Robic, 1°7 avril 1940. 


MM. 


CONTRÔLEURS-VÉRIFICATEURS 


Pour la 2° classe, 


Beylot, 18 juillet 1940. 


MM. 
Sala, 4° octobre 1940. 


Pour la 3 classe, 


M. Bellon, 17 mai 940. 





COMMIS D'INSPECTION 


Pour la 6 classe. 
Mmes Allilaire, 3 août 1940 
Fondet, 4er septembre 1940, 


Gobin, 9 juin 1940. 
Tessier, 1er août 1940. 


CADRE LATÉRAL 
SECRÉTAIRE 
Pour la 1re classe, 
Mme Leclere, 9 mai 1940. 
GENS DE SERVIR 
Pour la % classe, 
M. Blériol, 4er janvier 1940. 
——4 9 2—— 
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CE 
pu » au timbre 1 x es 
a FAU D'AVANCEMENT DE CLASSE POUR L'ANNÉE 1951 4 360, à ‘une — gr eo rs 
rs AVIS & COMMUNICATION Vesquelles ‘elle à 616 dispensée de l'Up° 
Ï S lesquelles € ile a été dis pe nsée de l'ap- 
Cd UE = Posit ion matériel de r mpreint : du timbre 
CONTRÔLEURS RÉGIONAUX ————— "E ] \ du d r de l’enregistre- 
| ment \ da es 23 juillet 1932 et 3 
” . : : é : j \ 
Pour la 1" classe, Ministère de l’économie nationale | juillet A9iL 
s#. Fabre-Garrus, 1° décembre 1944. et des finances. | _ a 
Pour la % classe. 7. | Avis pu i i postes 
M. Claveranne, {er décembre 1941. Sociélés françaises. tClegraphes et téléphones, 6 p, 100 1938, - 
DR er La société anonyme médit terranéenne de | drodi 9% fnil! a! : 
COMTREEUR combustibles, d'anrèten men et de transit s : l : éd a re = À. ” . L L. 
Pour la 1re classe, ayant son siège à Alge est, à parur au 25 | ministi de | no lonale et me fe 
aviet M Re du uin 1941, abonnée au timbre pour 26.25% ac- | nances. à Rovat (P Dôm #4 
M. Caubel, 12 janvier 1941. ns, nes 1à %625%0, d’une valeur nominale de éjour). au tfra É le à uit 
Ps ENTRE °00 fr, pour lesquelles elle a été dispens | - à DT 
INTRÔLEUR-V ÉRIFICATEL pri Le. n te 4e à « P ( 
a > ss de l'apposition matérielle de l'empreinte du lé] 6 100 1 ’ ‘ 
Pour la ire classe, timbre par une décision du directeur de l’en- Pour np] es « © 
M. Greffe, 3 septembre 1941. registreinent à Alger, en date du 7 juillet 191. | les obliga! ns an urement amorties par 
sg Frac ha C1 n ‘ es suprlén n ires 
COMMIS D'INSPECTION : jee | éenront { PI À dires 
. 5 a soclé anonyme Entreprise d’acconage Les valeurs dés ; r1 rt cernnt re 
, Pour la & sn, et de remorquage, ayant son siège à Alger, | boursées à partir du ) soût 4911 et < À 
Me Varlet Bracq, 24 mars 1941. est, à partir des 31 mai 1932 et 23 juin 1941, | de porter inlérèt à compter de ce jou js 
MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 
DIRECTION GÉNÉRALE DE L'’ENREGISTREMENT, DES DOMAINES ET DU TIMORI 
RELEVE OFFICIEL (à la date du 4er juillet 1941) des valeurs étrangères pour lesquelles un représentant responsable des droits de 


timbre, des droits de transmission et de la taxe du revenu a été agréé ou un cautionnement versé et de celles qui acquittent ces 















































taxes annuelles (décrets des 17 juillet 1857, art. 11, et 22 juin 1898, art. &.) 
Relevé des sociétés à supprimer de la liste publiée en annexe au Journal officiel du 15 jar 1940 
(Cf. également relevé publié au Journal ofliciel du 15 janvier 1941, pp. 218 el 214.) 
e—— _ = 
S : | DATE 
: TITRES ÉMIS ; 
2. DÉSIGNATION SA À | VALEUR à laquelle 
"1 E des sociétés, villes et entreprises go je CR à la taxe 
As étrangères. Nombre. Dénomination, — Numéros | bee a k- ser ap nr 
{ ? 3 4 | ÿ | mn 
= moi | Sté 
& |Banque commerciale hongroise de Pest.| 400.000 Obligations 4 p. 100, nos £ à 100.000... 500 fr. (A). lé | ep toit 
| 
2 |Banque I. R. P. des pays autrichiens. a Actions : | 
100.000 Nos CR 200 florins | 41 novembre 188 
409.000 Lo 6 2 RON 200 florins. 22 septembre 1884. 
4). 000 Nes 200001 à ‘50.000..........,,... 100 cour 25 févr 1905 
75.000 Nes 000 à S00.......0000000 0 100 cour, 17 févr 1910 
8 |Central Paciflc Railway Company... 600.000 Obligations 4 p. 100, nes 4 à 500.000 500 fr. 04 février 1911 
à [Chemins de fer de l'Est de l'Espagne! 34.254 2/ Obligations, fr hypothèque, estampil 00 fr ?, 1802. 
(Compagnie des) (2). lées (3). 
43.255 1/3 | Obligations à revenu variable (3)...... 0 !1 5 Le 
6 Compagnie foncière Maniloba...,.,..... 8.000 Titres, représentant chacun trois ac 
tions nouvelles de 25 dollars cana 
diens : 
D RL  éésénscsodétesé $ \be 11 janvier 1900, 
Nos 68 à 999 et 4.000 à 5.400 » | » bre 912%. 
Des GDL à 8.067 00400000 » | it févr po. 
8.950 Obligations fonc!ères 4,50 p. 100 or 520 fr 18 janvier #011. 
nos 1 à 2.950. à 
Courvoisier Limited (4) .ssosossousssse se 800 Obligations 5 P. 100, n°s 1 à D sdb 109 t eter 1 l ur» 
Crédit foncier de Varsovie..........ss.s 50.000 Obligations hypothécaires 6 p. 100, nos 1 1.000 fr 22 j ; 
à 90.000. ou 11459 d 
8 Crédit hypothécaire et immobilier de 20.000 Obligations 4 1/2 p. 100, 2 sé nes 1) fr f 
Belgique (anciennement Crédit hypo- à 20.000, 
thécaire, agricole et urbain d'Egypte). | 
| 
9 |Forges et aciéries de Dilling............ 50.000 Obligations 5,50 p. 100, nos { à 50.000, 1.000 f L 41 1929 
4 Société industrielle de brasserie et de 6.000 Obligations 5,50 p. 100, nos 4 à 6.000.. 1.000 fr 6 
malterie (5). 
&i Zenith Détroit Corporation (6)........ 1.494 DT D LL DO... secs | 100 dollar | fer A. 
(1) Valeur nominale ramenée à 400 fr. (accord de février 1923). 
- Cette un à eg a été absorbée par la compagnie du Nord de l'Espagne, qui assure le st d blig 
Les nt obligations En - les 40.000 abligations anciennes. 
étaient acquittées à Jarnac (Charente). 
(5) Les ee étaient ttées à Vanves (Seine). 
0 Les taxes étaient acquittées à Eyon. ; 
____——.——— S = SSs == 
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MIINISTERE DE L’ECONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 





MACHINES A TIMBRER 


éont l'emploi a été autcrise jar l’acmiristraticn ce l'enregistrement peur le timbrage ces chèques, ces affiches sur papier, des quittances, 
des reçus ou cécharges ce titres ou d'objets, des reçrs corstatant des cépôts d'espèces, Ces effets de commerce et des ordres de virement en tanque 
(Art. 38, 39 et 40 de la loi du 16 avril 19%; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934 et 18 octobre 1955.) 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JUIN 1941 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 




















NATURE DES DOCUMENTS 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à timbrer. 


_— 


ou raison sociale des usagers. NAIRES 


EMPREINTES 
OBSERVATIONS 


Lettres Numéros Valeur des empreintes. 














= — — 








1. — Type À de la Société des machines Havas. 


M. Louis Mignoton, entrepositaire Havas. Quittances à © fr. 60..] 16 juin 1941. 
de brasserie, à Gennevilliers, 
(Seine), 11, rue du Moulin-de-la- 
Tour. 


Société anonyme des établissements Havas. Quittances eftets:| 23 juin 
Cotelle et Foucher, à 1<sy-les-Mou- à O fr. 60, 
lineaux, 7, rue Ernest-Renan. 


saisse régionale de crédit agricole Havas. Chèques à O0 fr. 50....| 47 juin 
mutuel de Tarbes, à Tarbes, 
2, place du Forail. 





II. — Type C de la Société des machines Havas. 

Société anonyme française Schenker Havas. Quittances effets: 16 juin 
et C*, transports internationaux, à 0 fr. 01 à 99 fr. 99. 
Paris, 5, rue Maÿran. 

| Société anonyme « Pansements Hy- Iavas. Quittances effets:|] 24 juin 
drex », à  Montreuil-sous-Bois, 0 fr. 01 à 9 fr. 99. 
47-19, rue Condorcet. 

















. — Type E de la Société des machines Havas. 


| Société anonyme Monet et Goyon, É Havas, Quittances effets:] 10 juin 
Mäcon, rue Rambuteau. O fr. O1 à 99 fr. 99. | 


IV. — Type S de la Société des machines S. À. T. À. S. 


| Société anonyme « Affichage” Gi-,S. A. T. A. S.! Affiches sur apier É Machine précédemment au- 

raudy », à Paris, rue de ja Goutte- (taxe d’Etat), à torisée avec empreinte de 

d'Or, nos 14 à 18. 1 fr. 80. 0 1:. 90 par décision du 46 jan- 
vier 1941. 

| 


Société anonyme « Affichage Gi- Affiches sur papier . Machine précédemment au- 
raudy », à Paris, rue de la Goutte- (taxe ville de Faris), torisée avec empreinte de 
d'Or, n°s 44 à 18. à O fr. 45. 0 fr. 225 par décision du 16 

janvier 1941. 























Liste des autorisations dont les usagers ont cessé de bénéficier pendant l2 mois de juin 1941. 














EMPREINTES NATURE DES DOCUMENTS DATE 
à à |NOMS, PRFNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à timbrer de la décision 
de retrait OBSERVATIONS 


ou raison sociale des usagers, NAIRES d de 
Valeur des empreintes l'autorisation 








Lettres. | Numéros 


L. — Type B de la Société des machines Havas. 


fr. 45, O fr. 30, 7 juin 1941. 
O fr. G0, © fr. 7% et 
1 fr. 50. 


morues de la Gironde, à Bègles, 
rue de l'IHôtel-de-Ville. 


H. B. 095 es anonyme des Sécheries *| Havas, 2 md effets: 23 juin 1941. Machine retirée depuis le 


II, — Type E de la société des machines H avas. 


à Choisy-le-Roi, 4, place Carnot. © fr. O1 à 9 fr. 99. 14 mai 1941. 





H.E. | 171 [ren des établissements Reckilt, Ilavas. Quittances rm. | 9 juin 1941. | Machine retirée depuis le 


1 








Vichy. — imprunerie spéciale. - Le Direcieur des Journiux ojjiciels: R. Bayox-Tancs 





